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Je  viens,  au /nom  des  comités  diplomatique  & 
d’Avignon,  foumettre  de  nouveau  à votre  délibéra- 
tion une  queftion  fur  laquelle  il  e(t  temps  enfin  de 
prononcer  définitivement,  fi  vous  voulez  prévenir  la 
deftrudiQn  de  150,000  individus,  livrés  à toutes  les 
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horreurs  d’une  guerre  civile  alimentée  par  les  payons 
les  plus  violentes. 

L’état  d’Avignon  ôz  le  comtat  Venalffin  feront-ils 
réunis  à la  France  f Telle  eh  la  queftion  fur  laquelle 
vous  avez  à délibérer. 

Cette  quehion  fe  fubdivife  en  plufieurs  parties. 


DIVISION  DU  RAPPORT, 
Première  Question. 

De  qui  dépendoient  Avignon  ôc  le  comtat  Ve- 
naiffm  avant  d’être  fous  la  domination  des  pap  ef 

Deuxième  Question. 

Ces  deux  pays  ont-ils  pu  être  aliénés  ou  cédés  aux 
papes  ? 

Troisième  Q u e s t i o’n. 

Ces  deux  pays  ne  devoient-ils  pas  être  réunis  à la 
France  , en  vertu  du  tehament  de  Charles  IV , der- 
nier comte  de  Provence  f 

Quatrième  Question. 

La  poireffïon  des  papes  a-t-elle  été  paifible  ? Eh- 
elle  5 quant  à la  France , à titre  irrévocable , ou  à titre- 
d’engagement  5 révocable  à volonté?. 

Cinquième  Question. 

En  fuppofant  que  le  droit  d’hérédité  ou  de  hauta- 


Efl-il  dâ  l’intérêt  de  la  Franoe  d’ordonner  la  réu- 
m en  vertu  de  fon  propre  droit , ou  de  l’accepter 
vertu  de  l’indépendance  des  Avignonnois  <Sc  Com- 
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propriété  n’eût  pas  exlflé  en  faveur  de  la  France , Ôc 
que  les  papes  euffent  joui,  iufqu’à  préfent,  par  la 
volonté  des  Avignonnois  Sc  des  .Conitadms,  ces  deux 
peuples  ont  - ils  aujourd’hui  le  droit  de  fe  déclarer 
libres  Sc  indépendans  ? 

Sixième  Question. 

Si  ces  deux  peuples  font  libres  Ôc  indépendans  , 
n’ont-ils  pas  le  droit  de  demander  leux  réunion  à la 
France  ? 

Septième  Question. 

La  France  , en  vertu  du  droit  d’hérédité  ou  de 
haute-propriété  , n’a-t*elle  pas  celui  de  rentrer,  quand 
il  lui  plaît , dans  les  domaines  d’Avignon  Ôc  du  comtat 
Venaiiîin  ? 

Huitième  Question. 

Si  la  France  , en  vertu  du  droit  d’hérédité  ou  de 
haute-propriété, peut  prononcer  la  réunion,  n’a-t-elle 
pas , à plus  forte  raifon , le  droit  d’accepter  l’offre  des 
Avignonnois  ôc  des  Comtadins,lib.res  Ôc  indépendans  I 

Neuvième  Question. 


Efldl  de  l’intérêt  de  J 
nion  en 
en 

tadins 


Cette  réunion  devra-t-elle  caufer  de  l’ombrage  aux 
nations  ôc  aux  princes  étrangers  ? 
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Onzième  Q'ü  e s t i o n. 

Par  cette  réunion  , rAflemblée  contreviendra- 
t-elle  à fes  décrets? 

Douzième  Question. 

Si  la  réunion  efl:  ordonnée  ou  acceptée  j fera-t-il 
dû  qiielqu’indemnité  au  pape  ? 

Treizième  Question. 

La  junice  du  droit  de  la  France  ayant  été  préala- 
blement établie , eft-il  de  fon  intérêt  politique  d’or- 
donner la  réunion  ? Le  contraire  feroit-il  dangereux  ? 

Quatorzième  Question. 

Avignon  le  comtat  ont-ils  fait  Sc  font-ils  encore 
deux  états  féparés  ? 

Quinzième  Question. 

. Le  vœu  des  Avignonnftis  Sc  des  Comtadins  eft-il 
fuffifamment  exprimé  ? 


PREMIÈRE  QUESTION. 

De  qui  déperidoient  Avignon  & le  comtat  J^enaissin 
avant  d^êire  fous  la  domination  des  papes? 

A Y I G N O N. 

Avignon , après  avoir  été  fucceftivement  la  proie 
des  Bourguignons  , des  Vifigoths  , des  François  ôc 
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des  rois  de  Bourgogne , tomba  fous  ia  domination  de 
la  première  race  des  comtes  de  Provence  , qui  en 
jouirent  iufqu’en  992,  qu’Emme , fille  de  Rotbold , 
époufa  Guillaume  Taillefer^  comte  de  Tonioiife,  oC 
lui  porta  en  dot  une  partie  d’Avignon  oc  du  comtat 
VenailTm.  L’autre  partie  ^ avec  le  furplus  de  la  Pro- 
vence , refia  aux  defcendans  de  Rotbold  , qui  en 
jouirent  jufqu’en  ïioo  ou  environ,  que  Gerberge  , 
héritière  de  GeofFroi  F*" , porta  ces  biens  en  mariage 
à Gilbert,  vicomte  de  Gévaudan. 

D’autres  rejetons  de  la  même  rnaifon  eurent  en  par» 
tage  le  comté  de  Forcalquier , avec  quelques  droits 
dans  Avignon.  Mais,  en  1208.,  Forcalquier  rentra 
dans  le  domaine  des  comtes  de  Provence,  par  le  ma- 
riage de  Garfende  de  Sabran  avec  Alphonfe  premier  , 
comte  de  Provence. 

Gilbert , vicomte  de  Gévaudan  , Sc  comte  de  Pro-* 
vence  par  fa  femme  Gerberge  , n’eut  qu’une  fille  ^ 
nommée  Douce  , qui , en  1 1 1 2 , porta  la  Provence  ^ 
une  partie  d’Avignon  & du  comtat,  dans  la  rnaifon 
de  Barceîonne,  par  fon  mariage  avec  Ra'mond  Bé-< 
renger,  ce  qui  forma  la  fécondé  race  des  comtes  d© 
Provence. 

Il  s’éleva  une  guerre  entre  ce  prince  Sc  Alphonf® 
Jourdain,  comte  de  'Toifioufe,  qui,  par  fon  aïeule 
Emme  , femme  de  Guillaume  TailleFer,  étoit  polfef- 
feur  d’une  partie  d’Avignon  Sc  du  comtat  Venaiflîn. 
Cette  guerre  fe  termina  par  un  traité  paifé  entre  les 
deux  princes en  1 12  J : ils  fe  partagèrent  la  Provence 
de  manière  que  le  comtat,  Sc  moitié  de  la  ville  d’A- 
vignon , dem.eurèrent  à Alphonfe  Jourdain  ,,  fous  le 
nom  de  miarquifat  de  Provence.  Ce  traité  renferm-e , 
en  outre , la  claufe  très-remarquable  de  fubffitution 
réciproque  Sc  de  défenfe  d’aliénation. 

A cette  époque , Avignon  profita  des 
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Côntinu^rent  entre  ces  princes,  8c  acquit  une  forte 
d’indépendance  qu’elle  conferva  iufqù’en  i2<^i  ^ que 
Charles  d’Anjou  & Alphonfe  de  Poitiers , tous  deux 
frères  de  Saint-Louis  , roi  de  France  , qui  avoient 
époufé  , l’un  Beatrix,  héritière  de  Provence,  ôc  l’au- 
tre , Jeanne,  héritière  de  Touloufe  , s’eiuparèrent  de 
cette  ville,  en  reprirent  poiïeffion,  8c  cependant  con- 
firmèrent plufienrs  de  fes  privilèges. 

Il  eil  à remarquer  que , malgré  cette  efpèce  d’in- 
dépendance des  Avignonnois,  les  comtes  de  Tou- 
Ibufe  & ceux  de  Provence  avoient  fouvent  fait , de- 
• puis  1125’  jufqu’en  12^1  , des  ades  qui  prouvoient 
leur  fupérioiité  territoriale. 

En  1270,  Jeanne,  comteffe  de  Touloufe  , fit  fon 
teftament,  par  lequel  elle  légua  à Charles  d’Anjou  , 
roi  de  Naples  8c  comité  de  Provence,  fon  beau  frère, 
tout  ce  qu’elle  poffédoit  au-delà  du  Rhône  , c’efl-à- 
dire,  la  moitié  d’Avignon  8c  le  comtat  Venaiffin.  Mais 
Philippe-Ie-Hardi , roi  de  France,  crut  devoir  garder 
Avignon,  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  puifque  Jeanne  en 
avoit  difpofé  ; & ce  ne  fut  qu’en  i2po  que  Philippe- 
le-Bel  le  rendit  à Charles  II , roi  de  Naples  8c  comte 
de  Provence,  qui  devint  par-là  poiTefTeur  de  la  tota- 
lité de  cette  ville. 

En  1308,  Charles  II  fit  un  tefiament , par  lequel  il 
appelle  à lui  fuccéder  à Naples  & en  Provence , Ro- 
bert, fon  fécond  fils,  8c  les  enfans  de  Robert;  &,  à 
leur  défaut,  fes  autres  enfai^s , fiibflituant  fes  biens  à 
perpétuité  , Sc  défendant  de  les  aliéner. 

En  1543  , Robert  fait  un  tefiament,  par  lequel  il 
appelle  à lui  fuccéder,  Jeanne  fa  petite-fille  , 8c  à fon 
défaut , Marie  fa  fœiir , leur  fubflitiie  fes  états  , leur 
fait  dérenfe  d’aliéner  , 8c  donne  à Jeanne  rainée  un 
confeil  compofé  de  cinq  perfonnes,  fans  lequel  elle  ne 
pourra  rien  décider  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  majeure. 
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En  1 348 , Jeanne , mineure,  âgée  de  vingt-deux  ans, 
vendit  à Clément  VI  l’état  d’Avignon  où  réfidoient 
les  Papes,  depuis,  qu’en  13,05)1,  fous  le  pontificat 
de  Clément  V,  le  Saint-Siège  y avoit  été  traniéré. 

Tout  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous 
dire  , Meffieurs , étant  appuyé  fur  les  pièces  les  plus 
authentiques , il  eh  évident  que  les  comtes  de  Tou- 
loufe  âc  ceux  de  Provence  ont  poiTédé  la  ville  d’Av'i- 
gnon,tantôt  par  indivis,  tantôt  féparéirient,  jufqu’en 
125)0,  que  Charles  premier,  roi  de  Naples  Sc  comte 
de  Provence , devint  polfelfeur  de  la  totalité  de  cette 
ville.  . ^ ^ 

Il  eh  également  prouvé  qu’il  a été  fait,  dans  l’efpace 
de  deux  cent  dix-huit  ans,  trois  fubhitutlQns  de  cet 
état,  avec  défenfe  exprelfe  d’aliéner;  Tune  en  1125, 
entre  Raimond  Bérenger  premier  , comte  de  Pro- 
vence 5 6c  Alphonfe  Jourdain,  comte  de  Touloufe  ; 
l’autre  , en  1308  , par  Charles  II,  roi  de  Naples  ôc 
comte  de  Provence;  3c  l’autre,  par  Robert,  en  1 343. 

C O M T A T V E N A I S S I N. 

J’ai  prouvé,  dans  l’article  précédent,  que  le  comtat 
Venaihln  étoit  devenu  une  propriété  fubhituée,  3c 
non  aliénable , des  comtes  de  Touloufe , par  le  ma- 
riage d’Emme  avec  Guillaume  Taillefer,  en  5)92. 

En  1194,  Raimond  VI ^ comte  de  Touloufe,  de  ’ 
vint , par  la  mort  de  fon  père , propriétaire  du  comtat 
Vénaihin  ; Sc  c’eh  fous  ce  prince  que  commencèrent 
les  malheurs, trop  fameux  dans  l’hihoire,  des  comtes 
de  Touloufe  , 6c  la  conduite  fcandaleufe  des  papes  à 
leur  égard. 

L’héréfîe  des  Albigeois  avoit  fait  à cette  époque 
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de  grands  progrès.  Raimond  VI  fut  acciifé  de  la  fa^ 
vorifer.  Innocent  III  Ht'  publier  une  croifade  contre 
lui;  ôc  Simon  de  Monfort,  général  de  l’armée  ortho- 
doxe , fut  autoiifé  ^ fçus  le  prétexte  de  la  religion , 
à s’emparer  des  états  de  Raimond  VI. 

En  1209  , ce  prince,  cité  par  Milon,  légat  &:mi- 
niflre  des  paillons  d’innocent  III , comparut  au  con* 
cile  de  Valence  , où  il  obtint  l’abfolution,  en  fe  fou- 
mettant  aux  conditions  les  plus  dures.  Pour  fureté  de 
fa  promelTe,  il  fut  obligé  de  remettre  au  légat  plu- 
fieurs  terres  ôc  châteaux,  fitués  de  l’autre  côté  du 
Rhône  , dans  le  comtat  Vénaifîin;  ôc  fous  prétexte 
que  ce  prince  n’étoit  pas  fidèle  à fes  engagemens , 
le  pape  les  garda. 

En  i2"l  5;  fe  tint  le  fameux  concile  de  Latran,  où 
Raimond  VI  fut  condamné  à perdre  le  comté  de  Tou- 
loufe  , qui  fut  adjugé  à Simon  de  Montfort.  Mais , 
par  une  grâce  fpéciale  , le  comté  Vénaifiln  ôc  quel- 
ques autres  domaines  furent  laiifés  à Raimond  VII 
fon  fiis  , qui  en  prit  pofleffion  en  1216^. 

En  1222,  ce  prince  hérita,  par  la  mort  de  Rai- 
mond Vî,  fon  pcre,  de  tous  les  états  des  comtes  de 
ToulouCe.  Mais  ayant  voulu  reconquérir  tout  ce  qui 
avoit  été.  donné  à Simon  de  Monfort.,  il,  fut  excom- 
munié par  le  pape  ; Ôc  après  une  fuccefiion  non  in  -, 
terrompue  de  malheurs  ôc  de  fuccès , il  conclut  à 
Paris,  en  1229,  un  traité  de  paix  , par  lequel  il  céda 
h la  France  la  plus  grande  partie  de  fes  états,  fitués 
de  ce  côté-ci  du  Rhône;  maria  Jeanne  fa  fille  à AI- 
phonfe,  comité  de  Poitiers,  frère  de  Saint-Louis,  ôc 
abandonna  à l’Eglife  ce  qu’il  pofTédoit  de  l’autre  côté, 
du  Rhône , c’eft-à-dire  le  cpmtat  Vénaifiln.  A ce  prix 
on  lui  accorda  la  faveur  de  faire  amende  honorable, 
îa  corde  au  col , ôc  niid  en  çhemife , dans  l’églife  de 
Notre-Dame  de  Park. 
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En  1234,  le  pape  Grégoire  IX,  honteuxfde  s’être 
révalu  de  Ja  fituation  de  Raimond  VÎI,  vaincu  par 
es  remontrances  de  Saint-Louis,  & effrayé  des  me- 
naces de  FEmpereur  Frédéric  11 , qui  fe  prétendoit 
füzerain  du  comtat  Vénaiffin , rendit  à Raimond  VII 
ce  qui  avoit  été  cédé  à FEglife  par  le  traité  de  Paris. 
Ce  prince  en  jouit  jurqu’cn  1249,  qu’il  m.cunît,  aprè 
avoir  inftitué  pour  fon  héritière  univerfelle  Jeanne 
fa  hile  5 mariée  à Alphonfe  de  France , comte  de 
Poitiers. 

Celle-ci  fit  fon  teftament  en  1 270,  ôc  légua  le  mar- 
quifat  de  Provence , c’eü-à-dire  la  moitié  d’Avignon  de 
le  comtat  Vénaiffin  à Charles  de  France,  fon  beau- 
frère,  roi  de  Naples , & comte  de  Provence  par  fo 
mariage  avec  Béatrix , héritière  de  ce  comté.  Mais 
Philippe-le-Hardi , au-lieu  d’exécuter  le  teflament  de 
Jeanne  , garda  le  comté  Vénaiffin  jufqu’en  1274, 
qu’il  le  céda  , contre  toute  juftice,  à Grégoire  X; 
êc  la  moitié  d’Avignon  ne  fut  rendue  qu’en  1290 
par  Philippe-le-Bel , à Charles  II,  roi  de  Naples 
comte  de  Provence. 

Il  réfulte  des  faits  précédens , qu’en  1209,  ïnno 
cent  III  s’empara  de  quelques  châteaux  du  comtat 
Vénaiffin , que  Grégoiie  IX  fe  fit  céder  ce  pays  en 
1 229  , par  le  traité  de  Pariç , mais  le  rendit  en  1234 
& que  5 malgré  un  teflament  dont  les  difpofitions 
étoient  formelles , Grégoire  X fe  le  fit  donner  en 
1274  par  Philippe-le-Hardi,  auquel  il  n’appartenoit 
pas.  Il  efl  vrai  qu’il  appuya  fa  demande  fur  la  claufe 
du  traité  de  1229,  cédoit  ce  pays  à 
IX , pour  prix  des  excommunications  que 
avoit  lancées  contre  le  malheureux  Raimond 

Il  efl  néceffaire  de  fe  rappeler  ici , que  Charles , 
de  Naples,  & comte  de  Provence,  étoit  le  feul  hé- 
ritier légitime  du  comtat , non-feulement  par  le  tef- 
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tament  de  Jeanne^  de  Tôiiloufe  , mais  encore  par  la 
fubîlitution  faite  en  entre  Raimond  Bérenger 

& Aiphonfe  Jourdain,  ainfi  que  je  l’ai  déjà. rapporté; 
car  il  avoit  époufé  Béatrix , feule  héritière  du  comté 
de  Provence  & de  la  fubftitution  de  1125,  puifque  , 
par  la  mort  de  Jeanne  , il  n’exiflôit  plus  de  repré- 
fentans  de  la  maifqn  de  Touloufe;  Je  lalife  à penfer 
fl  la  poüeffion  des  papes  étoit  légitimement  acquife. 

SECONDE  QUESTION. 

Ces  deiioo  pays  ont-ils  pu  être  cédés  au  Tape  ? 

J’ai  prouvé , quant  à Avignon,  que  jufqu’àla  vente 
de  cette  ville  , faite  en  i 348 , par  Jeanne  de  Naples , 
il  y avoit  eu  trois  fubftitutions  qui  mettoient  cette 
princelTe  dans  l’impoiTibilité  d’aliéner. 

La  première,  en  112J  , faite  par  Raimand  Béren^ 
ger  Sc  Alphoîife  Jourdain. 

J_.a  fécondé,  en  1308,  par  Charles  VIII , bifaïeul 
de  Jeanne. 

Et  la  troifième , en  13435  par  Robert,  aïeul  de 
cette  princefTe. 

Charles  il,  par  fqn  teftament,  inftitua  pour  héritier 
de  fes  états  de  Naples  Sc  de  Provence,  Robert,  fon 
fécond  dis,  aïeul  de  Jeanne,  lui  fubftituant  en  cas  de 
mort  fans  enfans,  celui  des  enfans  mâles  duteflateur 
que  la  loi  appelleroit  à la  fucceffion  de  la  couronne 
de  Naples.  Mais,  prévoyant  le  cas  où  Robert  nelaif- 
feroit  que  des  filles,  qui  d’après  les  lois  étoient  habiles 
à fuccéder  au  royaume  de  Naples  , il  réduifit  le  fidéi- 
, commis  mafeulin  au  comté  de  Provence , terres  dépen- 
dantes ce  adjacentes. 

Robert  fon  fils  changea  ces  difpofilions,  qui  étoient 


à la  coutume  de  Provence , où  les  filles 
hériter  ; Ôc  par  des  lettres-patentes  de  133^7 
mite  « fa  fille  aînée , Réritlère  de  Naples , Pro- 
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s;  & en  cas 
îconde  fille. 
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poiivoient  hériter; 
déclara  Jeanite^  faj 
yence , Forcalquier , terres  dépendantes  Sc  adjacentes; 
& en  cas  de  mort  fans  enfans,  fubfiitua  ces  domaines 
à Pviarie,  fa  fécondé  fille.  La  même  année, les  Proven- 
çaux de  Avignon noîs  firent  homm.age  de  ferment  de 
fidelité  à Je'anne  Sc Marie  (i ) ; ainfi , le  confentement  des 
peuples  concourut  avec  le  tefiament  du  roi  Koberî 
En  I 3 34  (2) , Robert  déclara 
nel , le  comté  de  Provence  inalié 
En  1343 5 Robert  fit  fonteftament, 
le  développement  de  fes  lettres-patentes 
fubfiitue  les  états  à Jeanne  Sc  à fes  enfans 
de  décès  d’elle  fans  enfans,  à Marie,  fa  feconcie 
Sc  à fes  enfans.  Il  renouvelle  fes  défenfes  d’aliéner  ; 
déclare  que  fi , malgré  fes  defenfes , il  fe  fait  quelques 
aliénations,  elles  feront  milles  ; Sc  défend  à fes  fujets 
d’y  avoir  égard.  Il  dLonne  à fa  fille  un  confeil  d’admi- 
niflration , compofé  de  cinq  perfonnes  , fans  lequel 
elle  ne  pourra,  iiifqu’à  ce  qu’elle  foit  majeure,  exer- 
cer aucun  ade  d’adminifiration.  A la  tête  de  ce  con- 
feil,  il  place  la  reine  Jeanne  fa  femme; il  recommande 
fes  enfans  Sc  fes  difpcfilions  tefiamentaires  à Clé- 
ment VLdc  aux  cardinaux.,  & fait  iurer  à fes  deux 


filles  qui  étoient  préfentes,  l’obferyation  de  toutes  les 
claiifes  de  fon  tefiament. 

En  janvier  i 348  , Jeanne , rein.e  de  Naples  Sc  com- 
tefie  de  Provence  , déclare  folem^nellement  que  fes 
domaines  font  inaliénables  : elle  le  jure  S:  promet  en 
grande  quantité  de  Provençaux  dé- 


préfence 


d’une 

nommes  dans  i’aéte  , Sc  rafiemblés  à Aix 


(1)  Acte  du  11  avril 

(z)  AStc  du  ij  dccembrc  1334. 
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Cependant , îe  ip  juin  de  la  meme  année  , elle 
vend  Avignon  au  pape  Clém.ent  VJ , par  ade  paffé 
dans  ia  ville  même  d’Avignon,  pour  le  prix  de  8o,©oo 
iJorins  d’or.  L’ade  porte  qu’elle  renonce  à tout  privi- 
lège de  minerté , qu’elle  fait  préfent  au  pape  de  la 
plus  value,  en  conlldcratlon  , dit-elle,  que  ^ filon  Va^ 
pôtre  , il  vaut  mieux  donner  que  recevoir.  Elle  déclare 
qu’elle  emploie  cette  fomme  de  80,000  florins  à Tes 
preflans  befoins  : elle  défend  que  perfonne  ne  mette 
oppofitîon  à l’exécution  de  cette  vente , & fait  inter- 
venir dans  Tade  Louis  de  Tarente,fon  fécond  mari , 
qui.  malgré  qu’il  n’eût  aucuns  droits  ni  fur  Naples,  ni 
fur  la  Provence , en  promet  & jure  l’exécution. 

Pour  prouver  la  nullité  de  cet  ade , il  faut  fe  rappe- 
ler , i'’.  les  fiibftitutions  de  1 1 2 y , de  i 308  de  i 343  ; 
l’ade  de  1334,  qui  prohibe  toute  aliénation  ; fade  de 
1348,  du  mois  de  janvier,  par  lequel  Jeanne  elle- 
même  jure  aux  Provençaux  de  ne  rien  aliéner. 

2°.  îl  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Jeanne  étoit 
mineure  quant  à ia  coutuîue  de  Provence,  car  elle 
étoit  née  .en  132^,  (5c  n’avoit  par  conféquent  que 
vingt-deux  ans  lorfqu’elle  vendit  Avignon.  Les  meil- 
ieurs  hifloriens  conviennent  de  ce  fait.  Les  bulles 
mêmes  de  Clément  VI  le  prouvent  évidemment  ; & 
pour  bien  fentir  la  force  de  cette  preuve , il  faut  favoir 
qu’en  I2(5y  lors  de  l’invefliture  du  royaume  de  Na- 
ples, accordée  à Charles  de  France  , duc  d’Anjou  & 
comte  de  Provence,  il  fut  ftipulé  que  les  fucceffeurs 
de  Charles  ne  poiirroient  adminiflrer  ce  royaume 
qu’après  avoir  atteint  leur  dix  - huitième  année , & 
que , pendant  leur  minorité , la  garde  en  feroit  confiée 
au  Saint-Siège.  Robert,  par  fon  teftamentde  1343  , 
avoit  établi  un  confeil  de  régence  pour  gouverner  fes 
états ,juf3u’à  ce  que  Jeanne, fa  petite-fille,  eût  atteint 
fa  majorité. 


(MJ 

Cette  difpofitîon  déplut  à Clément  VI  , parce 
qu’elle  étoit  contraire  à celle  de  126^,  qui  mettoit 
le  royauine  de  Naples  fous  la  garde  du  Saint-Siège  , 
jufqu’à  la  majorité  des  rois,  Sc  non  fous  celle  d’un  çon- 
feil  de  régence.  En  conféquence  , r-ac  une  bulle  du 
26  novembre  1343  , il  cafla  cette  diljpofition , êc  dé- 
fendit au  confeii  de  régence  établi  par  le  roi  Robert, 
de  fe mêler  de  l’adminillraLion  du  royaume  de  Naples; 
Sc  confidérant  que  Jeanne  n’avoit  pas  encore  Tâge 
fixé  par  la  lor,  il  chargea  du  gouvernement  de  ce 
royaume  le  cardinal  Aimeric  , ion  légat. 

; Jeanne  n’avoit  donc  pas  encore  dix-huit  ans  au 
mois  de  novembre  1343;  elle  ne  les  avoit  même  pas 
en  février,  en  juillet  & en  novembre  i 344  ; car  nous 
avons  des  bulles  de  Clément  VI,  en  date  des  2 fé- 
vrier, 2 juillet  & 18  novembre  1344,  lefqueiles 
ce  pape  renouvelle  la  commiflion  du  cardinal  Aime- 
ric , ôc  enjoint  à Jeanne  de  bji  obéir. 

' Cette  princelfe  n’avoit  donc  pas  vingt-deux  ans  au 
mois  de  juin  1348,  époque  de  la  vente  d’Avignon  ; 
ôc  la  majorité  des  princes,  en  Provence  , étoit  fixée  à 
vingt  cinq  ans. 

• q'’.  Je  dois  encore  obferver  que  Jeanne  avoit  été 
m^ariée  en  î 3 3 3 ( elle  n’avoit  alors  que  fept  ans  ) avec 
André,  hîs  de  Charobert,  roi  de  Hongrie  qui  lui- 
même  n’avoit  que  fix  ans.  Les  hiftoriens  difent  que 
Jeanne  , douée  de  tous  les  dons  de  l’erprit  & de  la 
figure  , 'étoit  très-adonnee  à fes  plaiiîrs.  André  , au 
contraire,  é(oit  d’une  figure  dcfagréable,  d’un  carac- 
tère dur  &:  fauvage.  Ce  prince  fut  étranglé  en  134s, 
dans  la  ville  d’Averfa , où  il  fe  trouvoit  avec  la  reine 
Jeanne  fa  femme.  Cette  princeiïe  fut  aceufée  d’avoir 
trempé  dans  le  meurtre  d’André  ; Sc  Louis,  roi  de 
Hoîigrie,  fon  beau-frère,  après  avoir  porté  fes  plain- 
tes au  pape  Clément  VI , fe  prépara  à entrer  à main 
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armée  dans  îe  royaume  de  Naples.  Le  pape  ne  pou- 
vant  fe  refiifer  aux  jufles  plaintes  du  roi  de  Flongrie , 
ordonna  qu’on  procédât  à rinformation  contre  les 
meurtriers  d’André  : il  nomma , à cet  effet , Bertrand 
de  Baux  graiid-inflicier  du  royaume,  Ôc  lui  adjoignit 
deux  notables  cho’fis  parmi  lels  Napolitains  ; mais  il 
lui  ordonna  de  tenir  les  informations  fecrètes,  en  cas 
que  la  reine  ou  les  princes  fe  trouvaffent  impliqués 
dans  l’affaire. 

Plufieurs  perfonnes  furent  fappliciées  ; mais  Louis  , 
roi  de  Hongrie,  n’étant  pas  encore  fatisfait,  pourfui- 
vit  fa  marche  vers  le  royaume  de  Naples.  Jeanne 
alors  fe  remaria  le  20  août  1 3qA  , avec  Louis  de  Ta- 
rente , foh  coufin , qui  étoit  aufTi  fufpeéfé  d’avoir 
trempé  dans  le  meurtre  d’André.  Sur  ces  entrefaites, 
Jeanne , ‘effrayée  des  progrès  que  le  Roi  de  Hongrie 
faifoît  dans  le  royaume  de  Naples , fe  détermina  à fe 
retirer  en  Provence,  où  elle  aborda  le  20  janvier 
1348.  Son  mari  l’y  fuivit  de  près;  elle  y donna  aux 
Provençaux  cette  déclaration  dont  j’ai  déjà  parlé , 6c 
êc  enfuite  elle  fs  rendit  à Avignon,  où  en  plein  con- 
liffolre,  elle  plaida  elle-même  fa  caufe  devant  le  pape 
êc  les  cardinaux.  Son  mariage  avec  Louis  de  Tarante 
y fut  validé , Sc  peu  de  jours  après , elle  vendit  Avi- 
gnon au  pape  pour  80,000  florins  d’or,  fomme  bien 
modique  pour  une  fl  belle  acqulfition. 

Trois  ans  après , en  i 3 J i , cette  princelTe  fut  défi- 
nitivement abfoute  par  le  pape. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que , pour  les  gens  qui  jugent 
avec  impartialité,  la  vente  faite  à Clément  VI  eft  de 
toute  nullité , &:  ne  peut  être  regardée , tout  au  plus  , 
que  cornm*  un  engagement. 

Premièrement,  il  y avoit  tro  is  fubffiti tuons  de  i î 2^^ 
de  1308  de  I 343.  ... 


( îO 

Charles  II  Sc  Robert  avoient  défendu  d’aliéner 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

3°.  Les  Provençaux  ôc  les  Avignonois  avoient 
confirriié  par  leur  confentement  les  difpolîtions  de 
Robert. 

4°.  Jeanne  elle-même  s’étoit  engagée  à ne  rien 
aliéner. 

5®.  Elle  étoit  mineure  lorqii’elîe  vendit  Avignon. 

^'’Elle  ne  pouvoit  faire 'aucun  aétefans  le  ccnfente- 
ment  Sc  l’intervention  de  fon  confeil. 

7°.  Son  mari , Louis  de  Tarente  , n’avoit  aucuns 
droits  fur  Naples , ni  fur  la  Provence  , Sc  étoit  mineur 
lorfqii’il  confentit  à la  vente. 

8°.  Clément  VI  étoit  fon  juge. 

9°,  Ce  pape  n’ignoroit  pas  les  difpolîtions  de  Ro- 
bert 5 puifqiie  ce  prince  lui  avoit  recommandé  fes 
filles  5 Sc  avoit  mis , pour  ainfi  dire  , fes  volontés  fous 
fa  fauvegarde. 

io°.  La  fomme  étoit  évidemment  trop  modique 
pour  une  acquifition  de  cétte  importance. 

iî°.  Clément  VI  avoit  lui-même  fenti  l’irrégularité 
de  faêle,  puifqu’il  avoit  voulu,  pour  réparer  autant 
que  polTïble  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  de 
Jeanne , faire  inférer  dans  fade  qu’elle  renonçoit  au 
bénéfice  de  la  minorité  , Sc  qu’elle  faifoit  don  de  la 
plus-value. 

Peut-on  croire,  au  dix-huitièmie  fiècle,  qu’un  des 
chefs  de  Féglife  ait  employé  de  femblables  manœu- 
vres pour  fatisfaire  à fon  intérêt  perfonnel  ? 

Il  efl  donc  évident  que  ia  vente  d’Avignon  ne  peut 
être  confidérée  que  comme  un  fimple'  engagement; 
encore  faut-il  pour  cela  s’écarter  de  ,1a  févérité  des 
principes;  car,  dans  aucun  cas,  un  mineur  ne  peut 
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contrader,  à plus  forte  ralfon  quand  il  efl:  grevé  de 
fubftitution;. 

On  a cherché  à valider  la  vente  d’Avignon  , par  le 
diplôme  que  Charles  IV,  roi  des  Romains , accorda  à 
Clément 'VLen  novembre  1348.  Ce  diplôme  efl:  daté 
de  Gorlits  en  Luface.  Mais  Charles  IV  n’étoit  pas 
à cette  époque  légitime  empereur  ; car  il  ne  fut  facré 
êc  reconnu  à Aix-la-Chapelle,  en  cette  qualité ^ par 
runanimité  des  éledeurs  qu’en  1349;  il  n’avoit  donc 
aucun  pouvoir , ni  qualité  pour  donner  un  diplôme 
en  1348. 

L’empire  étoit  alors  difputé  par  plufleurs  compéti- 
teurs , Frédéric  , marquis  de  Mifnie , Gonthier  de 
Schwartsbourg,  & Louis  Margrave  de  Brandebourg, 
Charles  IV  ne  devint  réellement  empereur  qu’après 
' avoir  acheté  les  droits  de  tous  Tes  compétiteurs. 

Mais,  en  fuppofant  même  qu’il  eût  été  légitime 
empereur  en  novembre  1348  , le  diplôme  n’auroit 
pas  plus  d’efficacité  ; l’empereur  ne  peut  aliéner  la 
fuferainetc  fans  le  confenterrient  de  l’empire  Sc  des 
éledeiirs  ; de  le  diplôme  de  i 348  renferme  formelle- 
ment l’abandon  de  la  fuferaineté  , fur  Avignon , fous 
prétexte  qu’il  efl  indécent  que  les  papes  j chefs  de 
î’églife , habitent  dans  un  lieu  qui  ne  leur  efl  pas  en- 
tièrenient  fournis. 

Ce  diplôme  n’efl  donc  d’aucune  utilité  pbur  vali- 
der la  vente  d’Avignon. 


SECONDE 
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SECONDE  PARTIE 

DÊ  LÀ  DEUXIÈME  QUESTION* 

î.e  Comtat  KenaijJitL  â-t-il  pu  cire  aliéné  au  pape  ? 

Pai  déjà  eu  l’honnçur  de  vous  dire , Meffieurs^ 
qu’en  1209,  Raimond  VI,  excommunié , fut  forcée 
pour  obtenir  i’abfolutiotl , de  fubir  les  traitemens  le’s 
plus  durs , ôc  de  remettre  pour  fûreté  de  fa  parole , à 
Milon , légat  du  pape  Innocent  ÎII , plufieurs  châ- 
teaux ôc  domaines  fîtués  de  l’autre  côté  du  Rhôno 
dans  le  Comtat  VenailTia  ; châteaux  que  ce  pape 
garda , fous  prétexte  que  Raimond  n’avoit  pas  tenu 
ia  parole. 

C’eft  ainfi  que  les  papes  commencèrent  à envahie 
ce  beau  pays.  Dans  les  années  fuivantes  , nouvelles; 
excommunications  contre  Raimond  VL  Concile  de 
Latran  en  1215  , qui  le  dépouille,  donne  le  comté 
de  Touloufe  à Simon  de  Montfdrt;  mais  réferve  le 
Comtat  Venaiflin  à fon  fils  Raimond  VII. 

Nouvelles  foudres  de  l’églue  ^ nouvelles  excom- 
munications. 

Honoré  III  füccède  à Innocent  lîl  en  1216  ^ de 
hérite  de  la  haine  de  ce  pape  pour  la  famille  des 
comtes  de  Touloufe. 

Raimond  étoit  rentré  dans  fà  capitale  ; Simon  d«; 
Montfort  avoit  été  tué;  Honoré  III  fit  publier  une  nou- 
velle croifade,  Ôc  confirma  en  1221  la  fçntence  du 
concile  de  Latran  , qui  avoit  dépouillé  Raimond  du 
marquifat  de  Provence* 

Raimond  Vi  étant  mort  en  1222, , fon  fils  Raimond 
VITdevint  erjeore  fufpeél  d’héréfie , au  pape  qui  am» 

Premier  rapport  fur  Ayignom  B 


bitionnoit  fes  dépouilles  : il  fut  de  nouveau  ex- 
comiTiunié. 

Louis  VIIÎ , roi  des  François , à l’infligation  du  pape, 
fe  mit  à la  tête  de  l’aimée  des  Croifés , ôc  vint  allié- 
ger  Sc  prendre  Avignon  en  1226,  Enfin,  accablé 
fous  le  poids  des  foudres  de  de  la  haine  des  papes  , 
Raimond  Vil  conclut  en  1225) , à Paris,  ce  fameux 
traité  qui  femble  n’avoir  été  didé  que  par  lah^ine  ôc 
la  cupidité. 

Par  ce  traité , Raimond  VII  céda  au  pape  Gré- 
goire IX  ôc  à l’églife  toufes  les  terres  q^u’il  avait  au- 
delà  du  Rhône , c’eft-à-dire  , le  Comtat  Venaifiin  ; à ce 
prix,  ainfi  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur  devons  le  dire,  il 
fut  admis  à faire  amende  honorable  en  chemife.  L’indi- 
gnation d’un  homme  libre,  d’un  François,  a peine  à 
ie  retenir  au  récit  d’indignités  femblables. 

C’ell  ce  même  traité  de  i ux  qui 


ont  défendu  le  prétendu 


nous 


préfentent 'com.me  le  titre  de  la  cour  de  Rome  fur 
le  Comtat  Venaiffin. 

- Cependant  Grégoire  IX  lui -même,  ce  pape  fi 
avide  ôc  fi  haineux , eut  honte  de  ce  traité  : il  n’ofa 
conferver  dans  fes  mams  le  Comtat  Venaifiin  ; mais  il 
en  confia  la  garde  à Saint  Louis,  Roi  de  France,  en  le 
prévenant  que  ce  n’etoit  que  pour  le  bien  de  Rai- 
mond VII  qu’il  s’étoit  provifoiremjent  fait  céder  îe 
marquifat  de  Provence  , pour  y maintenir  la  foi , Ôc 
purger  cette  terre  d’hérétiques;  qu’enfuite  il  verroit  c® 
qu’il  y auroît  à faire. 

Le  légat  du  pape  , dans  une  lettre  qu’il  adrefîe  à 
celui  que  Saint  Louis  avoit  envoyé  dar^s  ce  pays, 
pour  le  gouverner,  dit  pofitivement,  que  loifque  le  roi 
de  France  ne  voudra  plus  le  garder , il  en  avertira  le 
deux  mois  d’avance  ; ôc  qu’alors  le  pape  ou  lui  verront.  ' 
à qui  iis  pourroient  ïcndre  ou  afiigner  ces  terres* 
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En  1230  (î)  5 Grégoire  IX  écrivit  à Frédéric  lî, 
empereur;  en  1232  à Saint  Louis,  à la  reine  Blan- 
che , mère  de  Saint  Louis  , êc  au  comte  de  Touloufe  , 
pour  s’excufer  de  n’avoir  pas  encore  rendu  le  Com- 
tat  , fous  prétexte  que  ces  terres  étoient  encore  in- 
fedées  d’héréfie  , Sc  que  Raimond  n’étoit  pas  fufE- 
famment  affermi  dans  la  foi* 

Autre  lettre  du  même  pape  au  comte  de  Touloufe 
en  1234,  renfermant  les  mêmes  prétextes. 

Enfin  5 Saint  Louis  ne  pouvant  pas  fupporter  plus 
long-temps  l’idée  de  paroître  de  connivence  avec  le 
pape , pour  la  détention  du  Comtat  VenaiiTm  , lui 
écrivit  dans  le  mois  de  mars  1234  lettre  fort  la- 
conique ôc  fort  fèche  , par  laquelle  il  lui  annonce 
qu’il  ne  veut  plus  être  chargé  ae  la  garde  du  Comtat 
Venaifiîn. 

Cette  lettre  eft  datée  de  Lorris  en  Gatinois. 

Par  une  autre  lettre  de  même  année , Saint  Louis 
écrit  encore  au  Pape  , pour  l’engager  à rendre  le 
Comtat  YenaifTin  à Raimond. 

Enfin  , en  1 2 3 p , Frédéric  II  donna  rinvefliture  du 
Comtat  VenaiiTm  à Raimond  VII,  Ôc  le  rétablit  dans 
la  dignité  de  marquis  de  Provence. 

En  1235,  Grégoire  IX  écrivit  deux  lettres  le  même 
jour  à Saint  Louis;  Tune,  pour  s’excüfer  encore  de 
n’avoir  pas  rendu  le  Comtat  a Raimond;  afiiiirant  ce- 
pendant, que  ce  n’eft  ni  pour  lui,  ni  pour  l’Eglife 
qu’il  le  garde  , mais  pour  le  triomphe  de  la  religion  ôc 
l’avantage  de  Raimond. 

L’autre  lettre  , pour  prier  Saint  Louis  de  gar- 
der encore  le  Comtat  ; mais  en  même-temps  pour 
lui  défigner  celui  à qui  il  le,  prie  de  remettre  ce  pays, 


(i)  10  décembre  1230, 
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en  fuppofant  qu’il  foit  abfolument  décidé  à ne  plu^ 

^ le  garder. 

Il  paroît  cependant  qu’à  cette  époque  , Grégoire 
iX  n^ayant  plus  d’excufes  valables  laifTa  reprendre 
le  Constat  Venalfün  à Raimond  , qui  obtint  en  123  j 
de  nouvelles  lettres  d’invefliture  de  l’empereur  Fré- 
déric IL 

Plufieurs  aélss  prouvent  que  depuis  cette  époque , 
Raimond  ôc  Jeanne,  fa  fille,  jouirent  paifiblement  du 
xnarquifat  de  Provence  jufqu’en  1271  , que  Jeanne, 
femme  d’Alphonfe  de  France  , comte  de  Poitiers , 
mourut  apres  avoir  fait  un  teftament,  par  lequel  elle 
lègue  à Charles  premier , fon  beau-frère  , la  moitié 
d’Avignon  ôc  le  Comtat  VenaifTin  ; teftament  à l’cxé- 
cution  duquel  Philippe  le  Hardi , Roi  de  France  , 
s’oppofa  injiîftement,  en  cédant  en  12.74,  le  comté 
Venaiflin  au  pape  Grégoire  X , dans  une  entrevue 
qu’il. eut  avec  lui  à Lyon. 

Cette  celFiOn  fut  précédée  d’une  lettre  au  roi , 
dans  laoueiîe  le  pape  allure  , que  c’eft  après  avoir 
bien  examiné  fa  cohfcience  qu’il  fait  cette  répétition. 
Certes  les  confciences  des  papes  à cette  époque  n’é- 
toient  pas  extrêmement  timorées^, 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur 
de  vous  dire , que  rien  n’eft  plus  illégal  que  la  pof- 
feftion  des  papes  à l’égard  du  ComtalT  Venaiftin. 

i^.  La  fubftitution  de  iî2j  s’y  oppofoit. 

2®,  Les  foudres  de  l’églife  Ôc  les  excommunications 
étant  purement  fpirituelles , ne  donnent  aucun  droit 
fur  le  temporel 

3"*.  Les  p^es  qui , dans  toute  cette  grande  affaire  des 
comtes  de  T ouloufe,  n’ont  agi  qu’en  qualité  de  chefs 
de  l’églife  A’^ygient  aucun  droit  à fe  faixe  adjuger 
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cfi  1209,  des  châteaux  & domaïnes  dans  le  Comtat 
Venaiffin. 

Ils  n’avoient  pas  plus  îe  droit  en  121  j ^ au 
poncile  de  Latran,  de  priver  le  comte  de  Touloule 
de  fes  Etats. 

6"  Honoré  lîl  n’avolt  pas  acquis  plus  de  droits  en 
1221 , lorrqu’il  confîririe  la  fentenee  qui  dépouille  le 
comte  de  Touloufe. 

y"*.  Pour  les  hommes  qui  jugent  avec  impartialité  ^ 
le  traité  de  Paris  de  1229  , qui  cède  au  pape  les 
terres  au-delà  du  Rhône  , ne  peut  être  r^ardé  que 
comme  le  réfultat  de  la  haine  Sc  de  la  pamon  ; il  eft 
l’ouvrage  de  la  force  ; c’efl:  en  accablant  Raimond 
VII  de  toutes  les  foudres  de  lIEglife,  en  armant  contre 
lui  une  foule  aveugle  qui,  croyant  être  Tinflrument 
•de  Dieu , n’étoit  que  celui  de  l’intérêt  ôc  de  la  cupi- 
dité des  papes  ; c’efl:  en  le  menaçant  de  la  misère  la 
plus  affreufe , que  l’on  parvient  à lui  faire  ligner  les 
conditions  honteufes  qui  attirent  les  larmes  de  la  pitié 
fur  fon  fort , mais  qui  excitent  l’indignation  ^ je  dirai 
-prefque  la  haine , contre  ceux  qui  ont  aufli  audacieu- 
fement  abufé,  de  fa  fituation. 

Ce  traité  jetteréit  même  des  nuages  fur  la  conduite 
-éc  la  réputation  de  Saint-Louis , fi  l’on  ne  fe  rappe- 
loit  que,  né  en  1215,  ce  prince  avoit  à peine  qua- 
torze ans  à l’époque  du  traité  de  Paris  ; d’aillêurs  fa 
conduite  ultérieure  indique  combien  il  défapprouvoit 
celle  de  Grégoire  iX. 

8®.  Grégoire  IX  lui^même  prouve,  par  fes  lettres  à 
Saint-Louis,  à Blanche,  reinè  de  Frao^re  , à l’empe- 
reur Frédéric  II  de  au  comte  de  Touloufe , qu’il  n’ofoit 
pas  avouer  publiquement  , qifil  fe  fût  emparé  pour 
lui  de  pour  l’églife , du  comtat  Venaiffin  : il  alTure,  au 
contraire,  que  ce  n’èft  qu’un  dépôt  qu’il  garde  pour 
extirper  l’héréfie , Ôc  affermir  Raimond  dans  la  foi^ 
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p’'.  Saînt-Louis , l’un  des  rois  qui  ait  le  plus  honoré 
le  trône  de  France , ne  pouvant  réfifler  au  cri  de  fà 
confcience , rend  au  pape  en  1234  la  garde  qü’il  lui 
avoit  confiée  du  comtat  Venaifiin.  Sa  lettre,  extrê-^ 
mement  laconique  , prouve  aflez  fon  opinion  ; & s’il 
ne  témoigna  pas  à Grégoire  IX  fon  mécontentement 
d’une  manière  plus  prononcée , on  ne  doit  l’attribuer 
qu’à  la  crainte  profonde  Sc  fuperftitieufe  qu’infpiroient 
même  aux  rois  les  chefs  de  l’églife. 

10°.  Raimond  VII  rentra  en  pofleffion  du  comtat 
Venaiffin  en  123  j ; il  en  reçut  même  deux  fois  l’in- 
veftiture  de  l’empereur  Frédéric  IL 

II'’.  Plufieurs  aéles  prouvent  la  jouilTance  paifible 
N de  Raimond  Sc  de  Jeanne  fa  fille. 

12®.  Jeanne,  refpedant  la  fubrtitution  de  ii2j, 
difpofa  par  teftament,  en  1270,  de  la  moitié  d’Avi- 
gnon ôc  du  comtat  Venaiffin , en  faveur  de  Charles 
premier,  fon  beau-frère , qui , ayant  époufé  Béatrix, 
léritière  de  Provence,  réunilfoit  tous  les  droits  à la 
’ubftitution  de  1125. 

13^.  Ces  terres  n’appartenoient  donc  pas  à Phi^ 
lippe-le-Hardi , qui  n’a  pas  eu  le  droit  d’en  difpofer 
en  1274,  en  faveur  de  Grégoire  X. 

- 14®.  Ce  pape  n’a  pu  appuyer  fa  prétention  fur  le 

traité  de  1229  , que  j’ai  démontré  par  les  faits, & de 
l’aveu  même  de  Grégoire  IX , n’avoir  pas  produit  une 
aliénation  réelle , mais  un  dépôt  momentané  ; d’où  je 
conclus  que  la  polfeffion  des  papes,  à l’égard  du 
comtat  Venaiffin,  eft  nulle  Sc  illégale. 
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TROISIÈME  QUESTION. 

Ces  deux  pays  ^ en  vertu  du  droit  ddiérédité 

ne  devaient  - ils  pas  être  réunis  à V Empire 

français  ? 

Vous  me  permettrez  , Meffieiirs,  de  ne  pas  entrer 
ici  dans  les  détails  arides  <5c  très- ennuyeux  de  la  gé- 
néalogie des  princes  qui  ont  tranfmis  aux  rois  de 
France  tous  leurs  droits  fur  la  Provence  , Forcalquier , 
Avignon  , comtat  Venaiffin  , terres  adjacentes  & dé- 
pendantes. 

Tous  ceux  qui  fe  font  donné  la  peine  d’étudier  riiif- 
toire,  favent  fort  bien  que  les  droits  légitimes  des  dif- 
férens  princes  de  la  maifon  d’Anjou , à partir  de  Char- 
les premier , frère  de  Saint-Louis^  qui  époufa  Béatrix 
héritière  de  Provence,  fe  font  réunis  en  i^.8G,en  la 
perfonne  de  Charles  IV , roi  de  Naples  , comte  du 
Maine,  de  Provence , &;c.  qui  mourut  eh  décembre 
1480,  ayant,  par  fon  teflament,  inftitué  pour  Ton 
héritier  univerfel , en- tous  fes  royaumes  & duchés, 
comtés  & feigneuries,  Louis  XI,  roi  de  France. 

Ainfî,parce  teftament,  Louis  XI,  toi  de  France, 
réunit  fur  la  Provence,  Forcalquier,  Avignon,  comtat 
Venaiffin,  terres  adjacentes  ôc  dépendantes,  tous  les 
droits  réfultans  des  fubüitiitions  de  1125*,  1308  & 
1343,  èc  du  teftament  de  Jeanne  de  Touloufe , de 
1270. 

Il  eft  donc  évident,  Méffieurs,  d’après  tous  les  dé- 
tails que  vou^  venez  d’entendre , que  le  comtat  Ve- 
naiffin ôc  l’état  d’Avignon  n’ont  jamais  du  être  fé- 
parés  des  domaines  des  comtes  d«  Provence , qu’eïi 
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vertu  <3ii  droit  d’hérédité  Ils  ^pp-^ti-enolent  à Charles 
IV,  dernier  comte  tltîdairr,  Sc  que  par  lui  ils  ont 
été  tranfffîis,  par  un  droit  qu’aucun  de  fes  prédécef- 
leurs  n’a  pu  perdre,  aux  rois  de  France  qui  repréfen- 
tent  les  comtes  de  Provence* 

QUATRIÈME  QUESTION. 

La  poffcjjîon  des  papes  a^t-elle  été  paijihle  y & ejl-clle  y 

quant  à la  France  y à titre  irrévocable  ou  à titre  en- 
gagement révocable  à volonté? 

Depuis  la  ceilion  faite  par  PhilippeJg-Hardi , en 
1:^74,  du  comtal  Venaiffin,  «ScTacquifition  de  l’état 
d’Avignon  en  i 348 , la  poiTefTion  des  papes  a fouvent 
été  troublée , foit  par  des  ades  révocatoires , foit  par 
des  ades  confervatoires  ^ foit  de  la  part  des  rois  de 
France,  par  des  prifes  de  pofléiïion  réfultantes  du 
droit  ppfitîf. 

Les  papes  jouirent  aflez  tranquillement  du  comtat 
.Venaimn  depuis  1 274  jufqu’en  1308,  que  Charles  II , 
par  fon  teftament , fubftitua  à fes  enfans  les  comtés  de 
rrovence  éfcForcalquier,  avec  tous  leurs  droits  & dé- 
pendances. 

Or , il  eft  évident  qu’Avignon  &:  le  comtat  étoient 
une  dépendance  inaliénable  & fubftituée  du  comté 
de  Provence. 

En  1334  Robert,  par  plus  ample  précaution,  dé- 
clara tous  les  domaines  inaliériables , &:  ordonna  de 
faire  rentrer  & racheter  tous  ceux  qui  pouvoient  avoir 
été  aliénés. 

Mais  alors  les  papes  avoîent  imprimé  une  telle 
crainte  dans  tout  ie  monde  chrétien,  qu’on  n’ofoit 
pas  combattre  d’intérêt  avec  eux,  ni  faire  valoir  les 
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>ufles  prétentions  qu’on  pouvoit  avoir  fur  quelques- 
uns  de  leurs  domaines. 

En  1343,  Robert  fubffitua  fcs  états  de  Proxmncc', 
Forcalqiiier , terres  adiacerites  S:  dépendantes.,  ôc  re- 
nouvela la  défenfe  d’aliéiier,  alnfi  que  l’ordre  de  faire 
rentrer  ce  qui  pouvoit  avoir  été  aliéné. 

Il  eft  évident  que  ces  dirpofuions  font  conferva- 
tqires  &:  révocatoires,  Ôc  qu’il  n’excepte  aucune  des 
aliénations  qui  ont  pu  avoir  lieu. 

En  I 348  , même  ade  fait  par  Jeanne  , reine  de 
Naples  ôc  comteffe  de  Provence. 

En  1348.  le  24  juillet,  un  mois  apres  la  vente 
d’Avignon,  Jeanne  accorda  des  lettres  de  notariat  au 
grefîier  des  appellations  de  fa  ville  d’Avignon....  Et 
elle  dit  pofitivement  : Nous  conjlitucns  notaire  & tabel- 
lion dans  toute  V étendue  de  notre  comté  notre  fidèle  Jean 
dé  Ofeulo  J notaire  de  notre  cour  d^Av  fnon. 

En  13 JO,  la  même  Jeanne  accorde  des  lettres  de 
châtelain  au  concierge  du  palais  royal  d’Avignon. 
Dans  ces  lettres  elle  fe  fert  de  ces  termes  : Aux  cfi~ 
ciers  de  notre  ville  d'Avignon  ^ 5cc. 

Mais  chofe  bien  remiarquable , en  1350,  &c 

1 368,  la  même  reine  Jeanne  révoque  , par  cinq  édits, 
toutes  les  aliénattons  qu’elle  a pu  faire  ou  qui  ont  été 
faites  dans  fes  diverfes  poneiTions.. 

Elle  rappelle  , dalis  lé  premier , les  difpofitions  par 
lefquelles  fon  aïeul  Robert  avoit  exprelTément  défendu 
toute  efpèce  d’aliénation; 

, Enfuite  elle  dit  qii’ après  la  mort  de  fon  aïeul , en- 
traînée foit  par  le  malheur  des  temps,  foit  par  l’im- 
portunité des  hommes  puilfans  ^ foit  par  la  foibîeffe 
de  fon  âge  & de  fon  fexe , ôc  entourée  de  toutes  ef- 
pèces  de  pièges  & d’aftuces , elle  a,  au  grand  dom- 
mage de  les  peuples  ôc  de  la  chofe  publique , aliéné 
pluueuri  de  fes  aomaines  ; en  conféquence  elle  dé- 


(±6) 

clare  qu’en  raifon  de  ce  qu’elle  étoit  encore  mineure 
lors  de  ces  aliénations  , & qu’elle  a été  entourée  de'  ( 
pièges  Sc  de  fédudions , toutes  ces  aliénations  j de 
quelque  nature  qu’elles  foient,  font  milles. 

Dans  un  autre  édit  de  l’année  13^5  5 elle  déclare 
qu’un  prince  qui  doit  veiller  à la  conduite  des  autres, 
ne  peut  concevoir  aucune  honte  de  fe  corriger  lui- 
même. 

Elle  y rappelle  encore  les  difpofîtions  de  Robert , & 
déclare  nulle  toute  efpèce  de  vente  qui  a pu  être  faite 
des  domaines  appartenans  à elle  ou  à fes  ancêtres. 
Elle  en  ordonne  la  rentrée. 

Dans  un  troilième  de  i ^ elle  ordonne  la  ren- 
trée de  ces  aliénations , dans  quelques  mains  qu’elles 
foient.  Elle  veut  qu’on  n’ait  aucun  égard  aux  claufes 
que  pourroient  contenir  ces  ades  d’aliénations.  Elle 
ordonne  même  à fon  fénéchal  de  procéder  à main 
armée  à cette  rentrée , fi  cela  eft  nécelfaire  ; elle  ajoute 
cependant  que  ceux  qui  ont  débourfé  de  l’argent, 
pourront  refter  en  /polfelTion  jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
été  rembourfés.  Voilà  l’engagement  bien  marqué  ; 

, mais  qui  eft-ce  qui  auroit  ofé  propofer  le  rembourfe- 
ment  au  pape  ? 11  auroit  fallu  commencer  par  lui  en 
demander  la  permi/Tion.  On  juge  s’il  l’auroit  ac- 
cordée. 

Le  quatrième  ôc  le  cinquième  édits  de  Jeanne  font 
conçus  à-peu-près  dans  les  mêmes  termes. 

Une  autre  circonfiancê  peut-être  encore  plus  re- 
marquable , c’efl  que  Clément  VI  lui- même  , en 
1 34P  , déclara  nulles  , par  un  ade  folemnel , toutes 
les  aliénations  de  Jeanne  ; mais  comme  , par  fa  fu- 
prême  élévation,  il  étoit  au-delfus  de  toutes  lois, 
il  ne  fe  crut  pas  apparemment  obligé  de  donner 
l’exemple. 

Les  Avignonnois  refusèrent  de  lui  faire  hommage 


C 27  ) 

& prêter  ferment  de  fidélité  : il  n’ofa  les  contraindre  ; 
ôc  ce  ne  fut  que  dix  ans  après , en  1358,  que  n’ayant 
plus  d’elpérance  de  rentrer  fous  la  domination  de 
leurs  anciens  monarques , ils  cônfentirent  à prêter  ce 
ferment  à Innocent  VL 

En  1387 5 Louis  II,  comte  de  Provence,  révoque 
toutes  les  aliénations,  ôc  ordonne  qu’elles  rentrent  à 
fon  domaine , de  quelque  manière  qu’elles  aient  été 
faites. 

En  14(52,  René,  roi  de  Naples  ôc  comte  de  Pro- 
vence , donne  une  déclaration  contre  les  aliénations  ; 
cnfuite , les  rois  de  France , Charles  VIII,  François  pre- 
mier , Henri  II , François  II , Charles  IX  ôc  fuivans , 
ont  rendu  une-grande  quantité  de  déclarations  furies 
aliénations  de  leurs  domaines  de  Provence.  Plufieurs 
d’entre  eux  ont  accordé  des  lettres  de  naturalité  à des 
Avignonnois. 

Ces  lettres  portent  exprelfément  : Sans  préjudice  de 
nos  droits  par  nous  prétendus  , & qui  nous  appaf tiennent 
€n  ladite  ville  & cité  d* Avignon, 

D’autres  portent  ces  mots  : c Toutefois  caufant  que 
» ladite  ville  d’Avignon  ôc  comté  de  Venaifiin  font  à 
J»  préfent  tenus  & poffédés  par  notre  faint  père  le 
» pape , par  engagement  de  nos  prédéceüeiirs  , du- 
» quel  nous  avons  le  droit  » ; & enfuite  la  claufe 
conferVatoire. 

En  iéi2  les  états,  ôc  en  î66S  la  nobleffe  de  Pro- 
vence, firent  des  repréfentations  fur  les  révocations 
d’aliénations  ; mais  ils  exprimèrent  pofitlvement  qu’ils 
ne  demandoient  que  la  confervatiôn  des  inféodations 
faites  avec  réferve  de  fouveraineté  ôc  de  majeure  fei- 
gneurie  ; ôc  qu’ils  n’entendoient  parler  en  aucune 
.manière  de  ce  qui  pou  voit  avoir  été  aliéné  à des 
étrangers  pu  à des  princes. 

En  1622  ôc  1660 , Louis  XIII  ôc  Louis  XIV  firent 


leur  entrée  foîemnelle  à Avignon.,  Les  clefs  de  la  ville 
&deux  cents  médailles  d’or  leur  furent  préfentées;  les 
prifons  furent  vifitées  par  leurs  officiers  ; ils  délivrèrent 
des  prifonniers,  Sc  donnèrent  des  lettres  de  grâce. 

En  1662^  après  l’attentat  commis  à Rome  fur  la 
perfonne  de  notre  ambaffadeur,  Louis  XÎV  écrivit  aiî 
parlement  d’Aix,  « qu’ayant  réfolu  de  rentrer  dans  fes 
» domaines,  ôc  confidérant  que  la  ville  d’Avignon  ôc 
» le  comtat  VenailTin  ont  été  aliénés  du  comté  de 
» Provence , il  lui  mande  Sc  enjoint  de  tenir  la  main 
» à ce  que  le  vice-légat  foit  obligé  d’exhiber  à fon 
» Parlement  les  titres  en  vertu  defquels  notre  faint 

père  le  pape  jouit  de  la  ville  d’Avignon  Sc  du  comtat 
» Venaiffin  ».  ^ 

Le  vice- légat  fut  affigné,  Sc  n’ayant  pas  comparu, 
le  parlement  prononça  la  réunion  « à la  couronne 
» de  la  ville  d’Avignon  Sc  du  comtat  Venaiffin , comme 
» étant  dépendans  de  l’ancien  domaine  du  comté  de 
» Provence , duquel  ils  n’avoient  pu  être  aliénés  ni 
w féparés  , fauf  au  roi  d’ordonner  pour  la  finance  qui 
» a été  effédivement  payée  lors  de  l’aliénation  de  la- 
» dite  ville  d’Avignon  , ainfi  qu’il  appartiendra  » . 

Il  efl  à remarquer  que  cet  arrêt  n’êft  que  l’exécu- 
tion des  édits  de  révocation  donnés  par  la  reine 
Jeanne,  trois  cents  ans  auparavant. 

Le  traité  de  Pife  ayant  été  figné  le  12  février  i5^4, 
Louis  XIV  voulut  bien  rendre  Avignon  Sc  le  comtat 
au  pape. 

Le  parlement  de  Provence  fit  réferve  des  droits 
inaliénables  Sc  imprefcriptibles  de  la  couronne. 

En  id88  , fur  de  nouveaux  fujets  de  mécontente- 
ment , le  roi  ordonna  fimplement  l’exécution  de  l’ar- 
rêt du  parlement , de  16(53.  L’arrêt  fut  exécuté. 

En  i68p,  Louis  XIV  ordonne  de  nouveau  de  re- 
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mettre  le  pape  Alexandre  VÎII  en  pofleffi^n  d’Avi- 

gnon  Sc  du  comtat,  pour  en  jouir  comme  par  k . 

paiTé.  r 

Le  parlement  enregiftra  avec  la  claufe  : Sans  préju-^ 
dice  de  la  propriété  déclarée  ïnaliénahle  & imprefcrîptible. 

En  1768  , Louis  Xy,  mécontent  du  pape  Clé- 
ment III,  s’empara  d’Avignon  & du  comtat;  mais  en 
1774  9 une  alTez  longue  négociation , i!  en  or- 
donna la  réftitution  qui  fut  effeduée  le  2 5;  a^ril , fauf 
Ja  claufe  confervatoire  des  droits  inaliénables  de  pro- 
priété, , 

Il  eft  utile  d’obferver  qu’Avignon  a toujours  éié  j 

fournis  à la  gabelle  de  France  : on  peut  s’en  convain- 
ere  par  la  ledure  d’un  mémoire  tiré  des  archives,  des 
affaires  étrangères.  , 

Un  bail  paffé  par  François  premier , en  date  du 
26  mars  1^32,  porte  expreffément  que  les  contefta- 
tions  qui  naîtront  à ce  fujet,  feront  portées  devant  fa. 
majefté  en  fon  confeil. 

La  France  a poflédé  jufqu’à  préfent  plufieurs  autres 
établiffemens  dans  la  ville  d’Avignon.  C’eft  un  fait 
connu  de  tout  le  monde. 

Il  eft  évident  que  tout  ce  que  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  vous  dire  , Mefîieurs,  étant  appuyé  fur 
les  pièces  les  plus  authentiques  , prouve  invinci- 
blement , / 

I®.  Que  la  pofleftion  des  papes  n’a  pas  été  paifible. 

2®.  Que  ceux  qui  avoient  aliéné  ont  eux-mêmes 
révoqué  ces  aliénations  ; que  tous  ceux  qui  ont  eu 
droit  à la  chofe , ont  fait  des  ades  ou  révocatoires  ou 
confervatoires  3 que  quelques-uns  mêmes,  tels  que 
nos  rois,  fe  font  mis  en  pofTeftioii  de  ces  domaines  , 
comme  étant  leur  propriété  ; qu’ils  ne  les  ont  rendus 
que  par  coudefcendanc.e  pour  les  papes  ôc  pour  le 
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faînt  fiege  ^ mais  qu’ils  les  ont  toujours  confidérés 
comme  des  engagemens. 

3®.  il  réfuite  de  ce  qui  vient  d’ê^e  dit,  que  les 
papes  ne  pofsèdent  pas , quant  à la  France , à titre 
irrévocable  , mais  bien  à titre  révocable  à volonté  de 
la  part  des  hauts  Ibuverains. 

CINQUIÈME  QUESTION. 


En  fuppofant  que  le  dî'olt  d^hérédité  ou  de  haute 
propriété  Ji  existât  pas  en  faveur  de  la  France^ 
& que  les  papes  eussent  joui  jufqu^ à préjént , 
par  la  Jéule  volonté  des  Avignonois  ^ des  Corn- 
tadins  , ces  deux  peuples  ont-ils  aujourddiui  le 
droit  de  fe  déclarer  libres  & indépendansl 


Je  préfume , Mefîieurs  ^ que  cette  queffion  ne  fouf- 
frira  aucune  difficulté , fur-tout  fi  l’on  veut  la  con- 
fidérer  fous  fon  vrai  point-de-vue. 

Un  peuple  qui  exifte  fans  aucune  aggrégation  avec 
un  autre  peuple , qui  ne  fait  partie  d’aucune  autre 
fociété  que  de  la  fienne  propre , qui  n’a  formé  au- 
cuns liens , qui  n’a  paffé  aucun  contrat  avec  d’autres 
individus  que  ceux  dont  il  efl  lui-même  c^ompofé, 
eft  par  cela  même  libre  & indépendant;  il  peut,  quand 
il  lui  plaît , adopter  telle  ou  telle  forme  de  gouver- 
nement, république,  monarchie,  démocratie,  arif- 
tocratie , defpotifme  même  ; il  peut  choifir  ce  que 
bon  lui  femble  ; il  p^ul;  combiner  toutes  ces  formes 
de  la  manière  qui  lui  paroîtra  la  plus  avantageufe , 
& nul  n’a  droit  de  l’en  empêcher  ; car  les  gouverne- 
mens  ne  font  faits  que  pour  les  gouvernés , & ne 
doivent  être  faits  que  par  eux.  Ces  vérités  ont  été 
long-temps  méconnues  des  peuples;  & fî  le  defpo- 
tifme  eût  mieux  calculé  fes  intérêts,  s’il  eût  moins 
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appefanti  fon  joug,  peut  - être  ferions  - nous  encore 
à cet  égard  dans  les  ténèbres  de  Fignorance,  Ceft 
ainfî  que  de  l’excès  du  mal  naît  le  bien.  La  lumière 
vient  de  briller  ; efpérons  que  fes  progrès  feront 
rapides. 

Qu’on  applique  les  réflexions  précédentes  aux  Avi^ 
gnonois  Sc  aux  Comtadins;  qu’on  oublie  que  leurs 
pays  ont  été  aliénés  ou  cédés;  qu’on  fuppofe  qu’ils 
n’ont  été  fournis  aux  papes  que  par  leur  pleine  Sc 
feule  volonté , ils  étoient  donc  alors  libres  Sc  indé- 
5endans  ; ils  le  font  donc  encore  aujourd’hui.  S’ils 
e font  aujourd’hui , ils  peuvent  donc  changer  leur 
brme  de  gouvernement. 

On  nous  parle  quelquefois  des  contrats  palfés  entre 
les  peuples  &les  gouvernemens,  êc  ces  contrats,  dfe- 
on,  font  obligatoires  par  le  peuple. 

Si , par  contrat , on  entend  la  promefle  que  font 
les  adminiftrateurs  des  nations,  quelque  nom  qu’on 
leur  donne  , de  gouverner  à telle  ou  telle  autre  con- 
dition; promefle  qui,  de  leur  part,  efl:  entièrement 
libre, car  ils  peuvent  refufer  ou  accepter,  je  conviens 
alors  qu’il  exifte  un  contrat;  mais  il  n’efl:  pas  de  la 
même  nature  pour  les  peuples  Sc  pour  les  àdminiftra- 
teurs.  Les  peuples  n’ont  nul  befoin  du  confentement 
de  leurs  adminiftrateurs  pour  changer  leur  gouverne- 
ment. 11  ne  faut  pour  cela  que  leur  volonté.  Les  ad- 
miniftrateurs , au  contraire , ne  peuvent  faire  aucun 
changement,  fans  le  confentement  formel  des  peuples; 
mais  ils  confervent  toujours  iç  droit  d’examiner  mû- 
rement tel  ou  tel  chafigement  que  le  péiiple  propofe, 
afin  de  prendre  pour  eux-mêmes  telle  détermination 
qui  leur  conviendra  ; car,  dâns  aucune  circonftance^ 
ils  ne  peuvent  être  forcés  à conferver  les  placer  aux- 
quelles le  cltQi;x  des  nations  les  a élevés. 
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Je  crois  que  ces  vérités  font  de  principe , Sc  qu’elles 
ne  clîoçiuci'oiit  que  les  ennemis  de  la  liberté. 

Mais,  dira-t-on,  fi  Ton  admet  ces  principes , il 
s’enfuivra  , car  1!  faut  aborder  la  queftion , que  telle 
ou  telle  province  de  France  pourra  fe  féparer  de  la 
iTionarchie  ? Non  ; car  telle  ou  telle  province  des 
François  ne  forme  pas  aujourd’hui  un  peuple  indé- 
pendant. Sans  doute  , avant  la  réifolution,  avant  le 
pacte  conftitutionnel  qui  vient  de  réunir  toutes  les 
parties  de  lâ  France , chacune  dé  ces  parties  auroit 
pu  fc  féparer 3 elle  en  avoit  le  droit,  car  elle  n’avoit, 
iivec  les  autres , au  cnn  pade  focial  confenti  par  elle 
êc  par  tous.'  Mais  aujourd’hui  les  24  millions  de  Fran- 
çois font  liés  entr’eux  ( à l’exception,  peut-être,  de 
quelques  ennemis  du  bonheur  public  ) ; font  liés  entre 
eux  par  un  pade  focial  qui  oblige  chacun  envers  tous, 
S:  tous  envers  chaNcun;  & nul  ne  petit  rompre  ce 
pade  que  par  la  volonté  des  autres  co-aiTociés.  Sans 
cela  la  focictc  pourroit  fe  difToudre  à chaque  indant. 
Mais  fuppofons , j'y  confens,  que  le  lien  mutuel  n’exifte 
pas  entre  les  dilFérentes  fedions  de  l’Empire  ; où  ira, 
que  fera,  pour  être  mieux,  celle  qui, voudra  fe  fé- 
parer  f remplacer  les  Avignonois  ôc  les  Comtadins? 

J’avoue  que  j’ai  le  plus  profond  refped:  pour  le 
gouvernement  fpirltuel  du  chef  de  l’Eglife  ; mais  je 
n’al  pas  la  même  opinion  de  fon  gouvernement  tem- 
porel. Et  certes,  ce  n’efl  pas  une  diatribe  que  je  veux 
faire  contre  lui  ; car  je  fuis  profondément  convaincu 
que  quelque  mérite  qu’ait  un  pape,  quelque  ami  qu’il 
foit  du  peuple  , il  ne  peut  que  très-imparfaitement 
réparer  les  vices  effentiellement  attachés  à la  forme, 
de  ce  gouvernement.  Je  répète  que  je  ne  parle  ici 
que  du  gouvernement  purement  temporel. 

Pour  en  revenir  à la  queftiori,  [e  dis,  i®.  qu’en  fiip- 
pofant  que  les  Avignonois  &les  Comtadins  obéifToient 

aux 
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aux  papes  de  leür  pleine  & entière  volonté,  ils  étofent 
donc  libres  Sc  iridépendans  ; ils  le  font  donc  encbrfe 
aujourd’hui,  & ils  peuvent  'conféquemment  changer 
la  forme  de  leur  gouvernement.  ^ 

2^.  Que  ce  principe  ne  peut  s’appliquer  à aucune 
fcdion  du  Peuple  François , dont  tous  les  individus 
font  aujourd’hui  réunis  par  le  pade  focial  qu’ils  ont 
librement  confenti  ; que  c’eft  la  totalité  de  la  nation 
qui  efl:  indépendante , & non  une  fedion  de  l’Empire. 

3®.  Que  quand  même  ce  pade  focial  n’exifteroit 
pas,  aucune  fedion  ne  fe  fépareroit;  car  que  poui;- 
roit’Clle  faire,  où  pourroit-elle  aller  pour  être  mieux"? 

SIXIÈME  Q U E S t I O N. 

Si  les  Avîgnonois  & les  Comtadins  font  libres  & 
indépendans  ^ ont-ils  pas  le  droit  de  demander 
leur  réunion  à la  France  l 

Il  efl:  évident  qu’un  peuple  libre  & indépendant-, 
ayant  le  droit  de  faire  tout  ce  qu’il  croit  lui  être  le 
plus  avantageux,  peut  continuer  de  former  une  fo- 
clété  particulière  , en  adoptant  telle  forme  de  gou- 
vernement qui  lui  plaît,  ou  fe  réunira  une  autre  fo- 
:ciété  dont  le  gouvernement  lui  convient,  en  jurant 
fon  pade  fédératif.  Or , j’ai  fuppofé  que  les  Avigno- 
nois  & les  Comtadins  étoient  libres  & indépendans  ; 
donc  ils  ont  droit  de  demander  leur  réunion  à l’Eni- 
pire  François. 

D’ailleurs  ^ ne  pourroient-ils  pas  faire  ce  dilemme? 
Ou  nous  étions  libres  & indépendans  lorfque  les  papes 
ont  commencé  à nous  gouverner  ; or  nous  n’avor\s 
pas  pu  perdre  ce  caradère  ineffaçable  de  liberté  èc 
• d’indépendance , & nous  en  ufons  aujourd’hui  pour 
nous  incorporer  volontairement  avec  les  Franço'isV  ' 
Frmicr  rapport  fur  Avignon^  C 
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Du  nous  falfions  partie  intégrante  êc  inaliénable  da 
jpeuple  provençal  ôc  de  fon  pade  focial , lorfque  nous 
avons  été  foiimis  involontairement  aux  papes  ; alors 
nous  demandons  à jouir  du  bénéfice  de  cet  ancien 
pade  qui,  pour  nous,  étoit  indeftrudible;  Sc  à nous 
réunir  aux  Provençaux,  pour  jouir  avec  eux  du  nou- 
veau pade  focial  qu’ils  viennent  de  former  avec  les 
autres  François. 

SEPTIÈME  QUESTION. 


La  France  y en  K ertu  du  droit  ddiérédité  ou  de 
haute  propriété  y a- 1- elle  pas  celui  de  rentrer  y 

quand  IL  Lui  plaît  y dans  Les  domaines  d Avi* 
grion  é*  du  corntat  Vénaissiii  L 


Je  crois  avoir  fuffifamment  prouvé  , Mefiieurs , 
qu’ Avignon  & le  corntat  V énaififin  n’avoient  jamais,  pu 
être  aliénés  légitimement  ; qu’ils  faifoient  partie  inté- 
grante du  comté  de  Provence , de  aujourd’hui  de  la 
monarchie  françoife,  depuis  la  réunion  de  ce  comté 
à la  couronne; que  la  polrefiTion  des  papes  ne  pouvoit 
être  confidérée  que  comme  un  engagement.  Il  efl: 
donc  inconteftable  que  la  France  peut , quand  il  lui 
plaît,  rentrer  dans  les  domaines  d’Avignon  & du 
çomtat  VénaiiTmà 

Je  fai^  qu’on  m’objedera  la  prefeription  en  faveur 
des  papes  ; qu’on  dira  qu’il  n’y  a rien  de  certain , 
puifqu’une  poffefiîon  de  ^17  ans  du  corntat  Vénaiiïin, 
de  de  44.3  ans  de  la  ville  d’Avignon  , ne  fuffit  pas 
pour  aifurer  la  propriété. 

Sans  doute  la  prefeription  doit  être  admife  en  cer- 
tain cas;  mais  c’eft  lorfque  la  polTefTion  eft  immémo- 
riale, lorfque  le  principe  n’en  efl:  pas  connu,  lorf- 
qu  dle  efl:  chargée  d’une  telle  oblcurité,  que  celui 


un  ^ 

^uî  revèndiqùe  Sc  celui  qui  pofsède  n^oht  qüé  dêi 
titres  imparfaits  Sc  défedueux  ^ auquel  cas  le  pofîefleüi 
doit  être  à Fabri  des  recherches  ; iorfqtFeÜe  n’eft  pa§ 
fondée  fur  un  titre  vicieux , lorfqiFelle  a été  paiiîble 
Sc  fans  réclamation  5 lorfqu’on  pas  de  titres  à lui 
oppofer.  ‘ 

Or,  la  pofleffiôn  n’èfî  pas  immémoriale,  puifqtïé 
tout  le  monde  fait  que  c’efl  ou  en  1229 , fi  Fôn  veut 
dater  du  traité  de  Paris,  ou  en  1274,  fi  Fon  veut 
dater  de  la  cefTion  faite  par  Philippede-Hardi , que 
ies  papes  font  entrés  en  poffeifion  du  comtat  Vénaif- 
fin.,  de  que  c'efl:  en  1 348  qiFiis  oftt  acquis  la  ville 
d’Avignon. 

Le  principe  en  eft  connu,  puifque  nous  favons  que 
quant  au  comtat  Vénaiffin,  ce  font  ou  Grégoire  IX, 
en  1229,  ou  Grégoire  X,  en  1274;  Sc  quant  à Avi* 
gnon,  Clément  VI,  en  1348  , qui  ont  commencé  à 

jouir. 

Le  commencement  & la  fuite  de  la  poflefiiôn  né 
font  pas  chargés  d’obfcurité , puifque  les  vendeurs  Sc 
acquéreurs  font  parfakément  connus  ; que  Fexiftence 
des  titres,  foit  des  acquéreurs,  foit  ées  vendeurs, 
n’eft  pas  incertaine , puifqu’ils  font  entré  les  mains  de 
tout  le  monde  ; ôc  que , d’après  Fexamen  qui  tant  de 
fois  en  a été  fait  , & qu’on  peut  renouveler  chaque 
jour , il  n’y  a pas  lieu  à Fapplicalian  de  la  règle  dé 
droit  civil  Sc  de  droit  des  gens,  qui  porte  que  dans 
robfcurité  Ôc  dans  le  doute , le  poffefîetir , Sc  fur-^tout 
le  très-ancien  polTeffeur  , doit  être  à Fabri  des  re- 
cherches. 

Il  n’y  a pas  d^obfcurité  dans  la  fuite  de  !â  pôlTèf- 
fion , car  on  en  connoît  toutes  les  périodes. 

Elle  efi:  fondée  fur  un  titre  vicieux  ; car,  quant  âtl 
comtat  Vénaiffin , j’ai  prouvé  , r®*  que  le  traité  dfa 
i229,par  lequel  Raimond  céda  ce  pays  au  pape,  fui 
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k réfultat  de  la  haine , de  Kntcrêt , de  la  crainte , de 
la  fourberie  5 Ôc  fur- tout  de  Pabus  du  pouvoir  reli- 
gieux dont  5 à cette  époque , abufoient  étrangement 
les  papes. 

2^.  Que  la  ceflion  faite  en  1 274 , par  Philippe-le- 
Hardi  au  pape  Grégoire  X , étoit  d’une  injuftice  ma- 
nifefte  & de  toute  nullité  5 puifque  le  comtat  n’appar- 
tenoit  pas  à ce  prince  , ayant  été  légué  en  1 270 , par 
Jeanne  de  Touloufe,  à Charles  d’Anjou,  comte  de 
Provence. 

Quant  à la  ville  d’Avignon , j’ai  également  prouvé 
que  la  vente  en  étoit  vicieufe , puifqu’elle  fut  faite 
par  une  mineure  , grevée  de  fubftitutions , qui  con- 
f^quemment  n’avoit  pas  qualité  pour  vendre  , & 
d’ailleurs  l’objet  vendu  étoit , de  fa  nature , inalié- 
nable. 

La  difpofition  n’a  pas  été  paifîble  ; car  j’ai  prouvé 
que  depuis  l’époque  , foit  de  la  ceflion  , foit  de  la 
vente  jufqu’à  nos  jours  ,tous  ceux  qui  avoient  droit  à 
la  chofe  , n’ont  cefle  de  faire  des  réclamations  ; quel- 
ques - uns  même  ont  fait  valoir  leurs  droits  dans  toute 
leur  étendue. 

On  a des  titres  légitimes  à oppofer  à la  pofleflJon; 
car  l’on  peut  repréfenter  les  ades  répétés , qui  grèveiit 
de  fubftitution  les  objets  vendus  ou  cédés  ; ceux  en 
grand  nombre  qui  les  déclarent  inaliénables , & plu- 
' fleurs  teftamens  faits  par  ceux  qui  avoient  droit  ou  qua- 
lité pour  en  difpofer. 

La  prefcription  ne  peut  donc  pas  être  alléguée  en 
faveur  des  papes.  Mais,  dira-t-on,  il  n’y  a rien  dè 
ce  ta' U entre  les  nations  , puifqu’une  poflelTion  de 
plus  de  cinq  cents  ans:  ne  îufllt  pas  pour  aflurer  la 
4j:op-‘été. 

réponds  à cette  queftion  par  une  autre  queftion. 

Eu  droit  politique,  un  roi  mineur  peut-il,  a-t-il 


ja^ïiais.  pu,,  dans. quelque  pays  que  ce«  foit,  aliéner 
iine  partie  du  domaine  national,  fans  le  confente- 
ment  dé  fon  confeil  de  régence , & même  de  la  na- 
tion ? J^râi  plus  loin.  François  premier  étoit  majeur 
eh  1^26 , lors  du  traité  de  Madrid , où  il  étoit  pri- 
fonnier  ; il  céda  la  Bourgogtie  à Charles- Quint.  Dç 
retour  en  France  , un  cri  général  s’éleva  contre  ce 
traité  I par-tout  on  répéta  qu’on  ne  confentiroit  ja- 
mæs  h fa  ceffion  des*  provinces  défignées  dans  le  traité 
'de  Maùfiâ.  Les  Bourguignons  notamment  dirent  qu’ils 
ne  le  fdilffriroient  pas. 

Eh  bien  ! quanta  Avignon,  Jeanne  étoit  mineure; 
elle  ne  pouvoit  aliéner  fans  le  confentement  de  fon 
confeil  de  régence  ôc  de  la  nation  provençale. 

Quant  au  ComtatVénaiiïîn  j Raimond  étoit  à Paris 
en  'î22p\  à-peu-près  dans  la  même  pofition  qucFran- 
çois  premier  à Madrid  en 

'Mais  le  droit  de  conquête  ? Quelque  barbare , quel- 
que atroce  qu’il  foit , je  fuis  forcé  de  convenir  qu’il 
"exide  ; Ôc  que  les  traités  qui  fuivent  les  guerres  font 
'obligatoires,  jufqu’à  éèv qu’il  s’élève  une  nouvelle 
guerre;  car  lés  parties  jéfées  cherchent  toujours  à 
prendre  leur  revanche. 

''  Mais,  en  tout  état  de  caufe,  je  ne  crois  pas  que  le 

Î)ère  commun  des  fidèles  voulût  alléguer  en  fa  faveur 
e droit' dé  conqüête;,  fur-tout,  quand,  comme  Gré- 
goire IX , qn  abufe  du  ‘pouvpir  religieux  , Sc  qu’oh 
"emploie  , pour  coih'bàttle  , lés  excommunications  Ôc 
les  foudres  de  Fé^lifè. . ^ 

‘ J’ai'  ëriccre , Méffré^urs.,  une  obfervation  qui  me  pa- 
Toit  irnporta’nte  à faire.  Jufqu’à  préfent  quelques-uns  de 
âé  nos  rois  ont  prià  bu  rendu  Avignon  Ôc  le  Comtat, 
félon  qu’ils  étôient  contens  ou  mécontens  des  papes. 
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i.  Tenchère  les  grâces  du  Saint-Siège.  Nos  lîaîfons, 
avec  le  pape  font  à peu  de  chofe  près  purement  fpi- 
xituelles,  à Texception  de  quelques  traités  de  com- 
merce entre  les  François  de  les  habitans  des  domaines 
de  l’églife  en  Italie  ; ces  relations  politiques  n’exigent 
pas  cette  efpèce  de  balottemcnt  des  Avignonois  & 
Comtadins  entre  la  France  Sc  Rome,  D’ailleurs,  cç 
trafic  des  peuples  eft-il  permis?  Non,  j’ofe  dire  qu’il 
eft  tout-à-la-fois  attentatoire  à la  dignité  des  peuples, 
immoral  & indécent.  Il  faut , ou  réunir  pour  toujours 
à la  France  les  Avignonois  Ôc  les  Comtadins , ou  leur 
laifler  la  liberté  de  fe  choifir  tçl  gouvernement  qu’ils 
votidront, 

HUITIÈME  QUESTION. 

la  France , en  vertu  du  droit  d^liérédité , ou  de 
haute  propriété  y peut  prononcer  la  réunion  ^ 
n^a-t-elle  pas,  à plus  forte  raif on  le  droit  d^ac-^ 
cepter  t offre  des  Avignonois  & des  Comtadins , 
fuppofés  libres  indépendans  ? 

3’aî  déjà  prouvé  plufîeurs  fois , que  la  France  ayant 
un  droit  pofîtif  fur  Avignon  Sc  le  Comtat  Vénaiffin, 
pouvoit , eu  vertu  dç  ce  droit , ordonner  la  réunion  de 
çes  deux  pays  à l’empire  françois. 

Il  efl:  tout  auflTi  évident , qu’en  fuppqfant  les  Avî- 
gnonois  Sc  Comtadins  libres  âc  indépendans  , elle 
peut,  fans  bleirer  le  droit  politique  des  nations,  ac- 
cepter l’offre  que  ces  peuples  lui  font  de  fe  réunir  à 
la  France,  Elle  n’a  pour  cela  d’autres  motifs  à con- 
fulter  que  celui  de  fon  intérêt , dès  que  fon  droit  Sc 
Qelni  4m  dey?:  peuples,  fgnt  bien  reçQnnysÿç  çonftatés» 
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NEUVIEME  QUESTION. 

jE^t  il  de  V intérêt  de  la  France  d^ ordonner  la. 
réunion  en  vertu  de  fon  propre  droit  ^ ou  dè 
V accepter  eu  vertu  de  V indépendance  fuppofée 
des  Avi<xnonois  & Comtadins  ? 

, Cette  queftion  eft  très-facile  à refoudre;  car,  foit 
que  la  France  ordonne  la  réunion  en  vertu  de  fon 
droit,  foit  qu’elle^Faccepte  en  vertu  de  celui  desAvi- 
gnonois  ôc  Comtadins , le  réfultat  fera  le  même  pour 
fon  intérêt  J & pour  celui  des  deux  peuples  réunis; 
car  je  ne  préfume  pas  que  fun  ou  l’autre  mode  de 
réunion  puiffe  apporter  quelque  changemeitt  dans 
les  conditions  à ftipuler.  La  conftitution  décrétée 
par  rAffemblée  nationale , & acceptée  par  le  roi , de- 
viendra , dans  le  cas  de  réunion , celle  des  Avigno- 
nois.  Nos  loix  leur  feront  communes,  à l’exception 
peut-être  de  celles  relatives  à nos  dettes;  car  il  ne 
îeroit  pas  jufte  qu’ils  contribiialfent  à l’acquittement 
de  fommes  qui , en  aucune  manière , n’ont  tourné  à 
leur  avantage  ; ils  ne  devront  être  fournis  qu’aux  fub- 
fides  iiéceâTaires  pour  l’entretien  annuel  du  gouverne- 
ment 8c  de  Fadminiftration  religieufe , civile , politique 
8c  militaire , à moins  qu’ayant  eux-mêmes  des  dette* 
nationales  à acquitter , ils  ne  préfèrent  de  les  confon- 
dre avec  les  nôtres  , pour  être  acquittées  par  la  partie 
de  nos  fubfides  deflinée  à cet  emploi.  Dans  ce  cas, 
ils  fupporteroient  tous  les  impôts  que  payent  aduello^ 
ment  les  autres  François. 

Mais  ceci  doit  être  renvoyé  aux  moyens  d’exéc»-* 
tk«tî  , fi  Fcm  effeêlue  la  réunion* 
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DIXIÉME  Q U E S T I O N. 

Cette  réunion  cLe'vra-t-elle  caufer  .de  V ombrage. 

aux  nations  , ou  aux  princes  de  V Europe  ? 

Les  nations  étrangères  ôc  les  princes  pourroient 
concevoir  de  l’ombrage  de  la  réunion  d’Avignon,  & 
du  Comtat  à la  France  , fi  nos  droits  fur  ces  deux 
pays  n’étoient  pas  auffi  légitimes.  Perfonne  en  Eu- 
rope ne  les  ignore.  La  prife  de  poffefîion  de  ces  jdeux 
pays,  par  Louis  XIV  en  1662  & i568  , & par  Louis 
XV  en  17^8  , ont  fait  connoître  à tous  ceux  qui  veulent 
s’inftruire  , la  légitimité  de  nos  prétentions  fitr  ces 
deux  pays.  Les  cabinets  des  difFérens  princes  renfer- 
ment certainement  les  traités , conventions  & négo- 
ciations qui  ont  ont  eu  lieu  dans  ces  temps  ; notam- 
ment le  traité  de  Pife  , fous  Louis  XIV.  Toutes  les 
bibliothèques  contiennent  les  preuves  inconteftables 
de  nos  droits.  La  fituation  d’Avignon  & du  Comtat 
au  milieu  de  nos  provinces  eft  connue  de  tout  le 
monde. 

Quelles  feroient  donc  les  caufes  raifonnables  des 
jaloufies  & inquiétudes  des  princes  de  l’Europe  ? 

C’efl  une  conquête  , dira-t-on  ; mais  une  con- . 
quête  efl  le  réfultat , ou  d’une  guerre  faite  franche- 
^ ment  entre  deux  ou  plufieurs  peuples,  ou  d’une  agrefïïon 
hoftile  & imprévue^;  & le  mot  conquête  ne  s’appli* 
que  qu’à  un  territoire  qu’on  n’a  jamais  poffédé , ou 
qu’on  ne  pofsède  plus,  en  vertu  d’un  traité  folem- 
nel , fait  entre  deux  parties  qui  avoient  qualité  pour 
traiter. 

Aucun  de  ces  caradères  ne  fe  trouve  dans  la  réu- 
nion propofée. 

Ce  n’eft  point  une  conquête  ; car  la  réunion  ne 


( 41  ) 

fera  le  réfultat  d’aucune  guerre  , ni  d’aucune  aggref- 
iJon  hoftile  de  la  part  de  la  France. 

, Ce  n’efl  point  une  conquête  ; car  ce  territoire  ne 
formera  pas  pour  nous  une  nouvelle  polTeffion.  De 
tout  temps  , il  a été  reconnu  pour  être  une  partie 
inaliénable  du  Comté  de  Provence.  La  France  en  a tom 
jours  confervé  la  haute  propriété.  Seulement , elle  a 
bien  voulu , par  certaines  confi  dératio  ns  pour  la  cour 
de  Rome,  en  laiiTer  la  jouiflance  aux  papes.  C’eft  donc 
dans  cette  jouiiTance  que  nous  rentrerons,  en  indem- 
nifant  le  pape , s’il  y a lieu  , des  fommes  que  fes  pré- 
déceffeurs  ontpu  débourfer  pourFacquérir. 

Ce  ne  fera  donc  pas  la  loi  du  plus  fort  contre  le 
plus  foible.  La  Ipi  du  plus  fort  entraîne  toujours- 
avec  elle  Fidée  d’une  injuflice.  Elle  ne  peut  s’appli- 
quer qu’à  tin  objet  dont  on  s’empare  fans  y avoir  au- 
cun droit.  Ce  caraélère  fe  retrouve -t-il  dans  la  réunion 
d’Avignon  ôc  du  Comtat  ? 

^ Le  plus  fort  ne  commet  donc  aucune  injuftice  , 
lorfqu’il  reprend  ce  qui  lui  appartient  : il  ne  fait  qu’ufer 
de  fon  droit. 

Pour  mieux  faire  fentir  cette  vérité , je  demande  la 
permiffion  d’appliquer  le  principe  à un  fait.  Il  exiffc 
dans  l’intérieur  de  la  France , deux  pays  qui  nous  font 
entièrement  étrangers , quant  à la  fouveraineté  ; la 
principauté  de  Montbéliard , enclavée  entre  les  terres 
de  l’ancienne  Franche-Comté  & de  FAlface,  Sc  la  ré- 
publique de  Mulhaufen,  enclavée  dans  le  département 
du  Haut-Rhin. 

Nous  n’avons  aucune  efpèce  de  droits  fur  ces  deux 
pays  : fi  nous  voulions  nous  en  emparer  , ce  feroit  là 
la  loi  du  plus  fort,  & par  conféquent  une  extrême in^ 
juftice  ; ôc  certes , FAlfemblée  nationale  n’ordonnera 
jamais  une  telle  mefure.  Mais,  en  fuppofant  que  cela 
pût  être  , ce  feroit  alors  que  les  nations  & les  princes 
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auroient  le  droit  de  s’élever  contre  nous  ; car  il  eft 
ëviclent  que  nous  ferions  gouvernés  par  l’efprit  de  ra- 
]()ine  & de  conquête.  Je  demande  adiieliement  y a 
aucune  efpèce  de  parité  entre  les  deux  pays  dont  je 
viens  de  parler , Sc  les  domaines  d’Avignon  Sc  du  com- 
tat  Vénaifîîn. 

Il  me  femble  encore  avoir  entendu  faire , contre  la 
réunion  , une  objedion  relative  aux  princes  très- 
puilfans. 

Mais,  a-t-on  dit , fi  au  lieu  du  pape  un  des  princes 
les  plus  puilfans  de  l’Europe  polfédoit  Avignon  & le 
comtat , ordonneriez-vous  la  réunion , ou  Faccepte- 
riez-vous  d’après  le  vœu  des  Avignonnois  Sc  Corn- 
tadins  ? 

car  la  force  de  mon 
adverfaire  m’ôte-t-elle  mon  droit  ? Elle  ne  fait  tout  au 
plus  qu’en  fufpendre  l’exercice. 

Je  dois , en  cette  occafion , confulter  mon  intérêt  ; 
Sc  je  raifonne  ainfi  : J’ai  un  droit  certain  à telle  chofe; 
mais  dans  ce  moment  elle  efl:  injuftement  retenue  par 
quelqu’un  qui  efl;  plus  fort  que  moi,  Sc  qui  ne  confent 
pas  à me  la  rendre.  ?vlon  intérêt  alors  me  prefcrit  de 
l’abandonner  ; car  avec  elle  je  pourrois  perdre  ce  que 
je  pofsède  d’ailleurs.  Pdais  celui  qui  la  retient  efl  d’une 
force  égale  à la  mienne.  Je  ferai  encore  fagement  d’at- 
tendre une  occafion  plus  favorable  , pour  faire  valoir 
mon  droit,  car  le  combat  pourroit  être  douteux. 

la  retient,  quoique  plus  foible  que 
moi , efl  cependant  en  état  de  réfifier  long-temps.  Je 
dois  alors  calculer  fi  les  clépenfes  que  je  ferai  pour 
rentrer  'dans  mes  droits  , n’abfoiberofent  ou  même 
n’excéderoient  pas  le  profit  qui  me  reviendroit  de  la 
uiffance  de  ma  propriété. 

Et  cependant  mon  droit  n’en  exifie  pas  moins.  Je 
fais  donc  fagement  de  rentrer  dans  la  chofe  qui  m’ap- 
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partient  réellement , lorfque  j’en  trouve  Foccafion  ; 6c 
par  cette  conduite,  je  ne  blefiè  ni  la  morale,  ni  la  juf- 
tice , ni  la  raifon , ni  le  droit  des  nations.  L’objeâion' 
efl:  donc  abfolument  oifive. 

Mais,  dit-on  encore,  fi  d’autres  peuples,  voulant 
fe  déclarer  libres  indépendans,  demandoient  à fe 
réunir  a la  France^  vous  accepteriez  donc  leur  vœu? 
Quelle  conféquence  ! Les  principes  de  juftice  Ôc  de 
raifon , principes  que  nous  avons  folemnellement  con- 
facrés  par  un  décret , ne . nous  prefcrivent  autre 
cbofe  envers  les  peuples'  qui  voiidroient  fe  rendre 
indépendans  , que  de  ne  pas  nous  oppofer  à ce 
qu’ils  foient  libres  ; mais  ils  ne  nous  prefcrivent  nulle- 
ment de  les  adjoindre  ou  incorporer  à l’empire  fran- 
çois. 

Les  autres  peuples  peuvent  exercer  leurs  droits  in- 
dépendamment de  nous , comme  nous  avons  exercé 
les  nôtres  indépendamment  d’eux.  La  conféquence 
qu’on  a prétendu  tirer  de  la  réunion  d’Avignon,  rela- 
tivement aux  autres  peuples  , efl:  donc  évidemment 
fauff".  Les  nations  les  princes  de  l’Europe  n’ont 
donc  aucun  motif  raifonnable  de  concevoir  de  l’om- 
brage de  cette  réunion. 

ONZIÈME  QUESTION. 

I 

Par  cette  réunion  , V Assemblée  nationale  contre- 
viendrait elle  à fes  décrets  ? 

L’efprit  & la  lettre  des  décrets  de  i’AlTemblée  natio- 
nale , relativement  à la  guerre  ,•  font  de  n’en  jamais 
d’injufles,  de  n’être  jamais  les  aggreffeurs,  de  ne 
: "aire  de  conquêtes,  de  ne  pas  envahir  la  propriété 

UcS  autres  nation^. 

Or,  j’ai  démontré  que  çour  réunir  Avignon , nous 
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n’entreprenxlrions  pas  de  guerre  ; mais  qü’én  fuppo- 
fant  même  que  nous  fuffions  obligés  de  la  faire  pour 
cet  objet,  la  juftice  feroit  entièrement  de  notre  côté; 
car  la  guerre  feroit  défenfive. 

J’ai  démontré  que  la  réunion  d’Avignon  n étoit  pas 
une  conquête  ; j’ai  prouvé  que  ces  deux  pays  étoient 
notre  propriété  : donc, en  ordonnant  ou  acceptant 
leur  réunion , l’Aflemblée  nationale  ne  contreviendra 
en  aucune  manière  à fes  décrets  ? 

DOUZIÈME  Q U È S T I O N. 

SI  la  réunion  est  ordonnée  ou  acceptée  , fera^tél 
^ dd  quelque  indemnité  au  pape  ? 

Quant  au  comtat  Vénaiffin , on  ne  retrouve  nulle 
part  de  trace  certaine  qu’aucun  pape  en  ait  acheté  la 
jouifîance.  En  1205)5  Innocent  III  fe  fit  remettre  en 
dépôt  plufieurs  places  du  comtat,  pour  s’aflurer , di- 
foit-il  , de  la  parole  du  comte  de  Touloufe.  'Il  les 
garda. 

En  1225),  Grégoire  IX  fe  fit  céder  tout  le  comtat, 
& il  afTiira  lui-même  qu’il  ne  le  gardoit  qu’en  dépôt. 

En  1 274 , Grégoire  X fe  le  fit  donner  par  Phiiippe- 
le -Hardi , auquel  il  n’appartenoit,  pas  ; mais  on  ne  re- 
trouve  , à cet  égard , aucune-  ftipulation  d’argent  : il 
eft  donç  très-probable  que  jamais  les  papes  n’ont  dé^ 
bourfé  aucune  fomme  pour  acquérir  la  jouifiance  du 
comtat.  Cependant , fi  la  réunion  eft  ordonnée  ou 
acceptée,  ce  fera  l’affaire  d^un  plus  ample  examende 
la  part  des  miniftres  du  roi. 

Quant-, à Avignon,  le  contrat  de  vente  de  134S 
porte  formellement  que  Jeanne  vendit  cette  ville  au 
pape  Clément  VI , pour  le  prix  ôc  fomme  de  80,000 
florins  d’or  , que  dans  le  paragraphe  fécond  dudit 
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teftament  , elle  confefle  avoir  reçu  par  les  mains  , 
d’Etienne  , évêque  de  Saint-Pons. 

Mais,  chofe  très-remarquable,  dans  le  paragraphe  8 
de  ce  teftament  elle  renonce  à la  faculté  de  fe  plaindre 
de  n’avoir  pas  touché  les  fommes  qu’elle  confeflbit 
avoir  reçues.  Quelle  précaution  de  la  part  du  chef  de 
l’églife  ! 

effet,  plufieurs  hiftoîiens  du  temps  prétendent 
qu’elle  ne  toucha  rien  des  8o,oco  florins  ftipulés  dans 
le  contrat  de  vente  , mais  feulement  une  quittance  de 
40,000  florins , montant  des  arrérages  pour  deux  ans 
du  tribut  annuel  de  ao,coo  florins , ou  8,000  onces 
d’or  que  payoient  les  rois  de  Naples,  en  vertu  de  la 
convention  faite  entre  Charles  premier  Sc  Clément  IV. 

D’un  autre  côté , un  nouvel  hiftorien  de  Provence , 
( Papon,  père  de  FOratoire  ) , afliire  qu’on  a retrouvé 
une  quittance  de  cette  fomme  paflee  à la  décharge  de 
Nicolas  Acciaioli , dans  le  compte  rendu  par  lui  de 
l’emploi  qu’il  en  avoit  fait  pour  le  befoin  de  l’état. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  ne  feroit  pas  de  la  dignité  de 
la  nation  françoife  de  faire  des  recherches  fur  cet 
objet;  puifque  cette  fomme  de  80,000  florins  eft  por- 
tée dans  le  contrat  , elle  eft  cenfée  avoir  été  payée , 
Â:  elle  doit  être  rembourfée , en  évaluant  largement 
ce  que  le  florin  d’or  de  ce  temps-là  pourroit  valoir 
aujourd’hui.  Le  parlement  de  Provence  a eu  la  même 
opinion  en  16^3. 

Si  même  la  cour  de  Rome  prouve  avoir  débourfé 
d’autres  fommes , fi  elle  a des  répétitions  légitimes  à 
r faire,  elles  devront  lui  être  rembourfées  avec  cette 
générofité  qui  caradérîfe  la  nation  françoife. 

Le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  à cet  égard , 
fi  la  réunion  eft  pronpncée. 


TREIZIÈME  Q U E S T I Ô M; 

La  justice  du  droit  de  la  France  ^fiyant  été préet- 
lablement  établie^  est- il  de  sou  intérêt  politiquè 
d^ ordonner  la  réunion  l Serait  il  dangereux 
de  ne  le  pas  faire  l 

La  pofition  d’Avignon  Sc  du  eomtat  Vénalffin 
prouve  évidemment  qu’il  eft  de  l’intérêt  politique  de 
la  France  de  confommer  la  réunion.  Ces  deux  pays, 
iitués  entre  le  Rhône,  les  départemens  de  la  Drôme  , 
des  Bafîes-Aipes  Sc  des  Bouches-du-Rliône , offrent 
une  furface  de  quarante-cinq  lieues  quarrées , dont  le 
fol  eft  en  général  très-fertile. 

La  ville  d’Avignon , bâtie  au  confluent  du  Rhône 
6c  de  la  Durance , & au  pied  d’un  rocher  d’une  affeZ 
grande  élévation , préfente  à la  France  , fur-tout  à 
caufe  de  fon  voifinage  des  montagnes , une  place 
d’une  très-grande  importance. 

En  fuppofant  nos  frontières  attaquées  du  côté  de 
l’Italie , Sc  les  armées  ennemies  vièlorieufes , elle  pour-^ 
roit , entre  nos  mains , offrir  une  barrière  très-difficile 
à franchir.  Relativement  au  commerce , la  ville  d’Avi- 
gnon Sc  le  eomtat  font  encore  d’une  plus  haute  im- 
portance pour  la  France.  Si  ces  pays  reftent  fous  la 
domination  du  pape,  ou  qu’ils  forment  un  état  indé- 
pendant, les  relations  commerciales  de  tous  les  dé- 
partemens environnans  éprouveront  les  gênes  lesTplus 
défaftreufcs.  Il  faudra  fe  réfoiidre  à envelopper  ce 
pays  de  barrières  pour  empêcher  la  contrebande  Sc 
le  verfement  de  fes  manufaftures , qui  fourniront  à 
meilleur  marché  que  les  nôtres;  nous  ferons,  pour 
ainfi  dire , dans  un  état  de  guerre  continuelle  avec  des 
peuples  qui  ne  demandent  qu’à  être  François  Sc  à vivre 
fous  nos  lois. 
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Eh  outre , il  faudra  nécelTaîrement  leur  accorder  un 
droit  de  tranjît  pour  communiquer  avec  Tctranger. 
Quel  furcroit  de  dépenfes  pouf  nous  ! car  ce  droit 
de  tranfit  néceflitera  Fentretien  d’une  armée  entière 
de  commis  3 fi , comme  on  Fa  propofé , au  lieu  de  les 
environner  de  barrières,  on  les  affujétit  à nos  doua- 
nes, on  impofe  leur  exportation  , on  leur  interdit  toute 
fabrication  prohibée  en  France;  fl  même,  au  lieu  de 
les  Ibumettre  à nos  douanes  à toutes  ces  prohibi- 
tions, on  lève  annuellement  fur  eux  une  fomme  équi- 
valente , calculée  d’après  les  regiftres  des  fermes  depuis  ■ 
dix  ans,  il  s’enfuivra  que  les  Avignonois  & les  Comta- 
dins  feront  fîfcalement  François  , mais  ne  participe- 
ront en  rien  au  bénéfice  de  notre  confhtution.  Car , 
dans  cet  état  de  chofes,  ou  ils  refteront  fous  la  domi- 
nation des  papes  , & alors  ils  feront  fournis  à notre 
fifcalité , & à celle  de  la  cour  de  Rome , fans  jouir  du 
bénéfice  de  la  liberté  ; ou  ils  formeront  un  Etat  indé- 
pendant, & alors  fournis, ainfi  que  dans  l’autre  hypo- 
thèfe , à notre  fifcalité , ils  feront  en  outre  obligés  de 
lévèf  dès  fubfides  pour  leur  propre  adminiflration.  La 
liberté  fera  donc  pour  eux  une  charge , au  lieu  d’être 
un  bienfait , & nous  ne  leur  aurons  donné  de  notre 
conftitution  que  l’obligation  de  nous  payer  des  impo- 
Etions.  Et  de  quel  droit  ferions- nous  de  tels  arrange- 
mens  ? parce  que  nous  y trouverions  notre  avantage  ? 
parce  que  notre  comimerce  en  feroit  moins  gêné  ? Pou-  , 
vons-nous  difpofer  ainfi  d’un  peuple  qui  ne  feroit  pas 
François  f de  par  quel  motif.  Fauteur  de  cette  opinion 
nous  propofe-t-il  un  fi  bel  ordre  de  chères  ? pour 
conferver  au  pape  la  pofîëffion  de  domaines  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  ? il  aime  donc  mieux  faire 
I JO  mille  iTialheureux  , que  déplaire  à un  feul  in- 
dividu, ... 

Je  c:cis  avoir  prouvé  que  notre  intérêt  politique 
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Comtadins  exigeoient  la  réunion. 

Examinons  actuellement , s’il  feroit  dangereux  pour 
nous  de  ne  pas  la  confcmmer. 

Dans  la  première  hypothèfe,  c’eft-à-dire  , que  les. 
Avignonois  ôc  Comtadins  continueront  à être  fournis 
au  pape  , leur  pays  deviendra  le  réceptacle  de  tous 
les  ennemis  de  notre  liberté  ôc  de  notre  conftltution, 
JjQ  fanatifme  religieux  y exercera  fes  ravages  ; il  s’y 
formera  un  foyer  de  déîbrdre  qui , s’étendant  dans  les 
départemens  voifins , Ôc  fur-tout  dans  la  partie  méri- 
dionale de  la  France , y portera  fans  ceffe  le  germe  de 
la  guerre  civile  , y établira  l’anarchie , ôc  y renouveU 
lera  ces  fcènes  d’horreurs , dont  le  récit  fait  au  milieu 
de  cette  Afîemblée , nous  a tous  fait  frémir’.  Ces  par- 
tifans  de  l’ancien  régime , toute  cette  clalTe  d’hommes 
pervers  , qui  ne  vivoient  que  d’abus  ^ qui  comp- 
toient  pour  tout  l’argent , ôc  pour  rien  les  hommes , 
fe  retireront  dans  ce  pays , d’où  ils  faifiront  toutes  les 
occaiions  de  répandre  dans  l’empire  françois  leur  cri- 
minelle influence.  D’un  autre  côté,  toute  cette  foule 
d’hommes , , d’étrangers  qui , n’ayant  rien  à perdre  ôC 
tout  à gagner  dans  le  défordre , errent  fans  ceffe  d’un 
bout  de  l’Europe  à l’autre  , pour  épier  le  moment  fa- 
vorable à leurs  deffeins  ; toute  cette  foule  , dis-je  , 
d’hommes  criminels  par  état&:  par  principes,  formera 
d’Avignon  ôc  du  Comtat  fon  centre  de  ralliement. 
Et  , MefTieurs  , croyez  que  ce  tableau  n’efl:  pas 
chargé  : tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  a exifté  ôc 
exifle  aujourd’hui.  C’efl:  principalement  d’Avignon 
que , dans  le  temps  de  nos  malheureufes  guerres  de 
religion , le  fanatifme  lançoit  fes  torches  fur  tout  le 
refie  de  la  France.  Peut-être  que  fans  Avignon  , la 

Saint-Barthelemi mais  je  viens  de  prononcer 

un  nom  qui’ déshonore  la  France  ! Tâchons  de  l’ou- 

> blier; 
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fclîer;  ôc  fi  nous  hous  en  rappelons  quelquefois,  qui 
ce  ne  foit  que  pour  nous  féliciter  d’avoir  établi  la  li- 
berté religieufe  , qui  iaiÏÏé  à chacun  le  droit  de  rendre  à 
l’Eternel  le  culte  qu’il  croit  le  meilleur. 

, Les  inconvéniens  dont  je  vous  ai  parlé  exiftent  au- 
|ourd’hui  dans  le  comtat  Sc  à Avignon  ; j’eh  appellé 
a témoins  tous  ie^  départemcns  voifins  ; j’en  appelle  â 
térhoins  cette  foule  de  lettres  ^ d’adreffes  , dè  pétition^ 
bui  vOus  font  arrivées  d’Orange,  d’Aix,  de  Valence^ 
ne  Toulon;  de  Marfeille,  de  Nîmes,  de  Château-Re- 
nard, de  Courthefon,  de  Mânes  ^ d’Apt,  de  Nyons^ 
d’Arles;  de  Cette;  Sc  de  plufîeurs  autres  villes  j’ein 
appelle  à téinoins  ces  demandes  réitérées  des  direc- 
toires de  départeînens  de  la  Drôme,  des  Bafles-Alpes; 
du  y âf,  des  Ëouches-dü-Rhône ,,  du  Gard,  des  rnu^ 
nicipalités , deS  départefeens  des,  Bouches-du-Khône  ; 
des  Baffés-AlpeS  & du  Var  réunis  à Brignoles  le  17, 
irnài  1756;  des  Gardes  nationales  de  ces  départemcns^ 
des  fofciétés  des  Amis  de  la  conftitutipn;  qui  tous  voa5 
ponjureht;  au  nom  de  là  paix;  de  la  trartqüillité  pu- 
blique de  rhuinanité  ; de  prpnoncer|léfinitivémçnt 
îuT  la  pétition  dés  Avigndnoi$.&  Comtàâins  ; qui  tous 
Vous  prefîent  de  décider  du  fort  de  i jo;ooo  iridivi- 
dus, livrés,  dans  ce  moriient;  à toutes  les  horreurs  de 
îa  guerre  civile  ; & qui,  s’entre- détruifent  mütuelle- 
inent  ^ quoique  tous  tendent  au  même  but , là  réunion 
avec  la  France  ; niais,  trompés  par.  les  fanatiques  , ils 
font  devenus , fans  s’en  douter  ; les  inflrumens  des 
llireurs  de  leurs  erinemis  Ôc  des  notrçs  ; & fi  Vous  né 
vous  déterminez  pas  proinpteînent  à cette  réunion  ; 
bientôt  ce  beau  pays  ne  fera  qu’im  défert;  dont  la 
vue  vous  rappellera  fans  ceffe  qu’un  mot  prononcé 
par  vous  pouVqit  confetvêr  rexiftence  à i jo,poo  in-^ 
dividus  qui  vous  demandent  la  vie- 6c  une  conuitutiôiii 
Premier  rapport  fur  Avignon-  D 
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‘ Je  viens  de  vous  prouver,  Meflîeiirs^  qu’il  étoît  cté 
Votre  intérêt  politique  de  celui  des  Avignonois  & 
Comtadins,  de  prononcer  la  réunion.  Je  crois  vous 
àvolr  également  ptouvé  que  l’avis  contraire  devoit 
vous  expofer  aux  plus  grands  dangers  : je  pafTe  à un« 
àutre  quefiion. 

QUATORZIÈME  QUÊST^ION. 


Avignon  & le  Comtat  Ÿénaissin  orCt-ils  fait  & 
fontâls  encore  un  état  féparé  entr* eux  l 


Il  eft  inutile  de  chercher  à prouver  qué  le  comtat 
Vénaiffm  & Avignon  n’ont  rien  de  commun^  quant 
au  gouvernerlient , avec  les  états  de  l’Eglife  en  Italie  : 

t)erfonne  n’ignore  qu’il  exifle  entre  cés  deux  pays  & 
es  états  de  rEglife  la  même  féparation  qu^entre  l’An- 
gleterre & Hanovre , l’Angleterre  & l’Irlande , & une 
multitude  d’autres  pays  très-différens 
gouvernés  par  le  même  prince. 

Ce  qui  a pu  tromper  quelques  perioni 
appeloit  à Roine  du  tribunal  de  la  Rotte  ciiiuu  a 
gnon  ; mars  les  caufes  ctoîent  jugées  à Rome , félon 
la  jurifprudence  -avignonoife.  Il  en  étoit  de  même  du 
comtat. 

. Ainfi, nulle  aggrégation  entre  ces  deux  pays  (Sc l’état 
de  l’Eglife  en  Italie. 

Quant  à Avignon  At  au  comtat  Vénaiffin,  compa- 
rés entr’eux,  avant  qu’ils  fulfent  fous  la  domination 
des  papes,  ils  envoyoient  féparément  leurs  députés 
aux  Etats  ou  AlTemblé es  nationales  de  Provence.  Ce- 
pendant, à raifon  des  querelles  & des  guerres  qui  n’ont 
prefque  jamais  celfé  entre  les  différens  polfefleurs  des 
ledions  du  pomté  de  Provence,  Ces  aflemblées’ne  fô 


tenoîent  pas  très  - régulièrement..  Avrgnon,  a mêint 
exifté  pendant . quelque  temps  prefque  fous  !a  forrMe 
d’ùne'  république . ainfi  que  plufieurs  autres  villes  ds 
Provence. 

Le  comtat  ayant  été  cédé  au  pape  en  1^74 , prié 
une  forme  de  gouvernement  particulière;  il  fut  établi 
des  affemblées , fous  le  nom  d’Etats , qui  ant  fubfiflé 
jufqu’à  préfent, 

Avignon  prit  auffi  une  forme  de  gouvernement , Sc 
.eqt  des  affeinblées  nommées  Parlemens-généraux,  qui 
ont  fubfifté  jufqu’à  nos  jours. 

Avignon  ne  députe  pas  aux  Etats  du  comté  Vénaif* 
fin,  6c  réciproquement  le  comté  ne  députe  pas  au  par* 
lement  d’Avignon.  Dans  ces  deux  alfemblées , on  y 
traite  les  affaires  politiques  & economiques,  générale- 
ment enfin,  tout  ce  qui  regarde  l’adminifiration, 

- Avignon  eft  gouverné  par  un  légat  qui  n’y  réfid^ 
jamais  ; il  habite  la  ville  de  Rome.  A fa  place  efl  un 
vice-légat  qui  eft  co;nmandant  général  des  armées  des 
deux  pays, 

Lq  eômtat  eft  gouverné  par  un  reéteur,  nommé 
rnédiàtement  par  le  pape,  qui  réfide  à Carpenlras.. 
Quéiques*  affaires  du  comtat  vont  par  appel  au  vice- 
légat, 'qui,  en  fa  qualité  de.  premier  repréfentant  du 
pape,  commet  le  tribunal  de  h Rotte  pour  les  juger. 
Chacun  des  deux  pays  a Tes  impôts  6c  foii  tréfor 

f)arés,  fât  fes  dépenfes  particulières,  eft  chargé  de^ 
’entretien  des  chemins  6c  autres  travaux  publics.  D’ail- 
leurs, Meftieurs,  les  babitans  du  comtat  vous  ont  eux* 
mêmes  attçfté  cette  fépatation  dans  une  des  adrçffe^ 
qu’ils  vcHis  ont  préfentëes.  - 
II  eft  donç  évident,  que  le  comtat  & Avignon 
n’ont  rion  dq  çomxwu»  avec  les  autres  états  du  pape[ 


- C'  ^ ^ 

Qivîîs  font  Téparés  entre  eux , & forment  deux 
Jays  ^ deux  états  très-diftinds.  • ‘ 

Cependant,  dans. le  moment  aduel  j.upe  partie  des: 
^Communautés  dii  çomtat  s^eft  réunie  avec'  les  Avi- 
f|nonnois  ,*&  forme  pe  qu’on  appelle  rAlTemblée  élec- 
i^ôrale  de  Variiclure,  qui  tient  fes  féances  à Avignon. 

iCa  majorité,  de  ces  communes  demande  la  iréu*^ 
nion  5 mais  quelques-unes  la  veulent  fans  avpir  rien. 

pommua  at^ec  Avignon.  De  là , la  guerre  ciyik, 
.^ui,.QOjame  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  le  dire  ^ 
çftl’buvrage  des  fanatiques  ôc  des  fédideux. 

XV"  ET  DERNIÈRE  QUESTION. 

vœu  dçs  Avis;nonnoïs  & de$.  Comtadins  est-ii 
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Plufieur^  ades  des  plus  authentiques , pafles  d^ui^ 
le  mois,  de  mai  de  l’année  dernière , jufqu’aujpurd’hui  ^ 
prouventv  évidemment  le  voeu  des  Avignpnnpis  pour 
îe  réunir ’à  la  France,  , - . r 

L’un  en  date  du  14  jujn  17.9Q  , eft  la  dçlibératioîv 
des  neuf  diftrids  d’Avignon  & dépendances , vp.tarit 
formeÙément  la  réuniop  à-ïa  France. 

Un  auUp  du  même  mQis.exprime  Tadhéhpn  des. 
citoyens  qui  p’avqientpu-fe  trouver  à JWemhke  des. 
^iftrids.  ’ ' é',  ' • . . ^ . 

‘ Un  autre  du  mêrnq  mois  exprime  l’adhégqn  des, 
çpmmpnes  réunies.  : , ' 

, D’autres  de  ces  ades  expriment  le  yoeu  dp.  fe  réunm 
s^ux  Bpuches-dii-Rhône.  . ’ 

Un  autre  contient  les  figr^tiiresdes  gqrde^  nationales 
éÇ  là  réunion,  , ' 
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Un  autre  contient  le  ferment  prêté  par  les^Avignon  « 
nois  à la  conffitution  françoife.  • 

Un  autre  efl:  le  procès-verbal  delaféance  de  Faf- 
femblée  éledorale  des  Avignonnôis  &:  d’une  grande 
partie  des  communes  du  comtat  danslccjuel  efl:  exprimé 
formellement  le  vœu  de  fe  réunir  à la  France^  ce 
procès-verbal  efl  du  7 février  1791. 

A la  fuite  du  procès-verbal  de  cette  féance,  efl  une 
adreflè  à rAfîemblée  nationale  , pour  lui  préfenter  le 
vœu  de  l’Affemblée  électorale. 

Je  fais  qu’on  a prétendu  que  les  premières  délibé- 
rations d’Avignon  avoient  été  l’ouvrage  de  la  force 
ou  de  la  féduélion.  Je  déplore  ^ avec  tous  les  bons 
citoyens,  les  malheurs  qu’a  éprouvés  cette  ville  : je  dé- 
plore le  fort  de  ceux  qui  ont  fl  malheureufement 
péri , &:  de  ceux  qui  ont  été  obligés  de  s’enfuir.  Mais , 
en  dernière  analyfe , je  vois  dans  les  délibérations  d’A- 
vignon la  preuve  de  la  majorité  la  plus  complète. 

Mais  ils  ont  été  féduitsî  Sans  doute,  ils  l’ont  été  ; 
mais  c’efl  par  l’appât  de  la  liberté , par  le  dehr  de  fecouer 
le  joug  &de  fe  réunir  à une  nation  qui  vient  de  don-^ 
lier  un  fi  grand  exemple  au  monde.  Efl-il  défendu  de 
deCrer  le  bonheur  ? Eft-il  défendu  de  prendre  les  moyens 
de  fe  le  procurer  f 

Et  pourquoi  quelques  citoyens  d’Avignon  n’ont- ils 
pas  été  féduits  par  le  même  defir  ? C’efl  que , comme 
en  France,  ceux-là  vivoient  d’abus,  étoient  aflbciés 
aux  brigandages  du  gouvernement , ôc  détefloient 
une  nouvelle  conflitution  qui  rend  tous  les  hommes 
égaux  en  droits,  ôc  ne  laifle  fubfifter  entre  eux  de 
différence  que  celle  qui  naît  néceflairement  de  l’inégalité 
des  talens  & des  vertus. 

Il  efl  donc  évident  que  la  grande  majorité  cpnf^ 
tatée  des  Avignonnois  demande  la  réunion. 

Premier  rapport  fur  Avignon»  D j 
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Quant  au  comtat,  communautés  parmi  lef- 
quelles  on  compte  les  trois  villes  épifcopales  de  Vaifon, 
Cavaillon  ôc  Carpentras , ont  pris  des  délibérations 
formelles  pour  fe  réunir  à la  France;  ce  qui  donne  la 
majorité  des  communes  ôc  la  majorité  de  lapopulation; 
car  le  comtat  eft  compofé  de  p8  communes , ^9  pour 
la  réunion , 3p  dont  nous  n’avons  pas  de  délibéra- 
tions, par  conféquen^^o  de  majorité:  la  population 
totale  eft  de  152,000  individus. 

Celle  des  55)  communautés  votant  la  réunion,  eft 
de  10^,000,  celle  des  35)  autres  eft  de  48,000;  ma- 
jorité pour  la  réunion , 56,000;  Ôc  ce  calcul  de  popu- 
lation ôc  de  communes  ne  peut  pas  être  fufpeà,  car 
il  eft  pris  dans  un  ade  même  des  diftidens  afîemblés 
à Sainte-Cécile. 

Les  cinquante-neuf  délibérations  dont  je  viens 
d’avoir  l’honneur  de  vous  parler , Meilleurs , ont  été 
prifes  depuis  le  mois  de  juin  1790  , jufqu’à  la  fin  de 
lévrier  1791  ; jé  dois  même  vous  obferver  qu’il  exifte 
des  preuves  formelles,  dont  pluficurs  fournies  par 
la  ville  même  de  Carpentras,  que  tontes  les  com- 
munautés du  comtat,  à l’exception  d’une  feule,  Vaîreas, 
avoient  arboré  les  armes  de  France , ôc  manifefté  leur 
defîr  pour  la  réunion  ; mais  il  eft  arrivé  dans  ce  pays- 
là  , ce  qui  a eu  lieu  dans  quelques  fedions  de  l’empire 
françois;  les  ennemis  de  la  chofe  publique  de  de  la 
liberté  ont  intrigué. 

Quelques  prêtres  fanatiques,  quelques  hommes 
attachés  à l’ancien  régime,  voyant  que  la  liberté  alloif 
triompher , ont  abufé , les  uns  de  la  reh^ion^,  les 
autres  de  leur  reftede  crédit,  pour  tromper  le  peuple 
êc  pour  retarder  fon  bonheur;  je  dis  retarder,  car  ils 
ne  l’empêcheront  pas.  Le  voile  eft  tombé,  Ôc  k moins 
qu’il  n’arrive  un  autre  déluge  qui  bouleverfe  l’univers  , 
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les  ténèbres  achèvéront  de  fe  diffiper  ^ îl  n’éxiftèra  plus 
alors  que  des  hommeTs  libres  Sc  desjois. 

Les  ennemis,  dis-je, de  la  chofe  publique, fcxit venus 
à bout  de  tromper  quelques  habitans  du  .comtat  ; aux 
uns  ils  ont  dit  qu’on  alloit  détruire  la  religion  ; aux 
autres  qu’on  vouloit-les  facrifîer  à l’ambition  des  Avi- 
gnonnois,qui  feiîls  profîteroient  de  la  révolution  par 
les  établilTemens  publics  qu’on  y formeroît. 

Ils  font  venus  à bout,  ces  hommes  pervers, d’infpirer 
la  jaloufie , la  haine,  la  défiance  contre  les  Avignonnois; 
de  là , la  àfférence  de  conduite  Sc  d’opinions  entre 
les  communautés  du  comtat.  Les  unes  continuent 
de  vouloir  fe  réunir  à la  France , mais  ne  veulent  avoir 
rîen  de  commun  avec  Avignon;  d’autres,  au  contraire, 
fe  font  réunies  à rAlfembiée  électorale  de  Vauclufe , 
féante  à Avignon  ; d’autres  attendent  le  dénouement 
de  l’affaire. 

Enfin,  une  partie  des  habitans  de  quelques  autres 
communautés,  totalement  entraînés  par  des  confeils 
perfiJIs  , ont  formé,  dans  le  mois  de  mars,rAiremblée 
de  Sainte- Cécile , qui  depuis  transformée  en  une  efpece 
de  camp , a commencé  les  hoftilités , en  maiTacrant 
à Vaifon  quelques  membres  de  l’Alfemblée  éleélorale 
de  Vauclufe. 

Je  dis  commencer  les  hoflilités,  car  les  difîentions 
qui  avoient  occafionné  dans  le  mois  de  janvier , la 
marche  des  Avignonnois  à Carpentras,  étoient  ap- 
paifées.Ily  avoit  eu  réunion  de  cette  ville  avec  Avignon, 
par  les  foins  de  la  fociété  des  amis  de  la  conftitution 
de  Valence,  qui  avoit  député  à cet  effet  à Carpentras, 
M.  Corbeau,  capitaine  d’artillerie,  fon  préfiaent,(Sc 
M.  l’abbé  Trié , l’un  de  fes  membres. 

Après  cette  réunion  de  Carpentras  avec  Avignon , 
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cette  dernière  ville  projDôfa , dans  le  mois  de  février, 
de  former  un  pade  fédératif,  ôc  y invita , par  une 
lettre  cijrpulaire,  toutes  les  communes  du  comtat.  C’eft 
à cette  époque  que  les  fanatiques  & les  ennemis  de 
la  liberté , convaincus  que  fî  ce  pade  fédératif  avoit 
lieu  entre  toutes  les  communes;  la  révolution  étoit 
confommée;  c’eftà  celte  époque  , dis-je,  qu’ils  firent 
agir  tous  les  refforts  de  l’intrigue,  pour  diffuader  les 
communes  d’y  envoyer.  De  là  la  formation , de  l’Af- 
femblée , ou  plutôt  du  camp  de  Sainte-Cécile  , dont 
j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  parler. 

A ces  difiîdens  fe  font  joints  les  mauvais  fujets  chaf- 
fés  de  nos  régimens  , quelques  échappés  du  camp 
de  Jalès , ôc  cette  horde  de  gens  qui , n’ayant  rien  à 
perdre , placent  toutes  leurs  efpérances  dans  le  défordre 
Sc  l’anarchie.  C’efl:  ce  camp  qui  a voulu  fe  décorer 
du  nom  impofant  d’alfemblée  des  communes  fédérées 
du  comtat , tandis  qu’il  n’a  été  compofé  que  d’indivi- 
dus ralfemblés  fans  pouvoir  & fans  délégation. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  d’avoir  FhdÜneur 
de  vous  dire,  Mefiieurs,  que  i®.  cinquante  - neuf 
communautés  du  comtat  ont  pris , depuis  le  mois 
de  juin  1790,  jufqu’au  mois  de  février  1791  , des 
délibérations  authentiques  pour  fe  réunir  à la  France. 

2®.  Que  depuis  le  iq.  janvier  jufqu’au  20  du  même 
' mois, toutes  les  communes  du  comtat, excepté  Valreas, 
ont , à l’exemple  de  Carpentras , arboré  les  armes  de 
France,  Ôc  manifefté  leur  voeu  pour  la  réunion. 

Que  dans  le  mois  de  février , Avignon  ayant 
invité  toutes  les  communes  du  comtat  à fe  raffembler 
pour  former  un  pade  fédératif,  les  ennemis  du  bien 
public  cherchèrent  à diffuader  les  communes  d’y  en- 
voyer des  députés,  ôc  parvinrent  à former  le  camp  de 

Sainte-Cécile 
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Sainte- Cécile,,  d'^où  fontfortis  ceitxquî  oîa,t 
Vaifon  les  horreurs  dont  on  a déjà  rendu  eompte^ 

, 4®.  Qu’il  n’exifte  aucüri  portant-  révocation  des 
dclibétadpns  des,  cinquante-neuf  communes  citées  ci- 
delTus , ou  émanant  des  trente-neuf  autres  k çouç 
manifefter  un  vœu  contraire  à la  réunion;  aou  je 
pondus  avec  tous  les  départemens  environnanSj  que 
le  vœu  de  la  majorité  des  hahitans  du  comtat  efl  en 
faveur  de , la  réunion.  ' > . - 
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P^iprouvé  qu’avant  les  années  1 22%  1 274' & 1 5'48^ 
4^vignon  le  comtat  ;\îéiîaiffin  avoient  toujours  fait, 
quoique  féparés  entre  eux,  partie  intégrante  xiu  comté 
de  ’ Çripvence.  ' ' ^ l * i ' ' 

Qu’ejn  1229,  de  Paveu  même  du  pape  Grégoire 
IX,  le  >comtat  ne  lui  avoit  été  cédé  qu^  ütre  de 
dépôt.  ' ^ ^ 

Qçî’efi  P2  3 5 , ce  comté  avait  été  reftituc  au  comte 
deTpvtloufe.  , . ’ ' ‘ 

Qu-en  12745  Philippe- fe-Hardi,  auquelil  n’appar^ 
tenpit  pas5  n^avoitpu  le  ^céder  légitimement  au  papp 
Grégoire  X.  ' 

Q^’en  1 12  J , 1 308  & 1*343 , ces  deux  états  avoîent 
été  grevés  dé  fubftîtutions, -avec  défenfê’îjexpreflfe 
d’aliéner.  ^ j : • • ' • ^ 

r Que  d’après  ces  fubftitùtions  & ces  dëfenfes  cr  alié- 
ner , <?c,à  défaut  de  majorité , Jeanne  n’avoit  pu  vendre 
^vignon;  en,  1348. 

Qu’en:  coüféquence  la  vente  ou  ceffion  abfolué 
^e*çes*d£ux  états  étoiènt  de  toute  nullité,  ^ 'ne pou*- 


.(î8)  . 

voîen!  tôuf  au  plus  être  confidérés  <Jue  comme  vm 
fimple  engagement. 

Qu’en  vertu  du  droit  d’hérédité , les  rois  de  Naples, 
comtes  de  Provence , ont  continué  d’être  les  vrais  pro- 
priétaires de  ces  deux  états. 

Qu’en  vertu  du  teftament  de  Charles  IV,  dernier 
comte  de  Provence , Louis  XI,  roi  de  France , fes  fuc  ’ 
celTeurs , Sc  aujourd’hui  la  nation  françoîfe , font  devenus 
les  légitimes  propriétaires  d’Avignon  Sc  du  comtat 
Vénaîffin  , domaines  inaliénables  dépendans  de  la 
Provence. 

Que  la  pofleffion  des  papes  n’a  jamais  été  paifible, 
âc  que  tous  ceux  qui  ont  eu  droit  à la  chofe  ont  fait 
des  aétes,  foit  confervatoires , foit  révocatoires. 

Que  meme  quelques-uns  d’entre  eux  ont  joui  de  toute 
la  plénitude  de  leurs  droits  en  prenant  poffeffion  de 
;Ces  deux  pays. 

J’ai  également  prouvé  qu’en  fuppofant  que  les  Avî- 
gnonnois  éclesComtadins  étoient  autrefois  deux  peuple? 
libres  de  kidépendans , ils  ont  nécelfairement  conferve 
ce  caraélère  de  liberté  d’indépendance. 

Que  fi  de  leur  pleine  Sc  entière  volonté , ils  fe  font 
autrefois  fournis  au  gouvernement  du  pape  , ils  ont  fe 
droit  d’eh  changer  aujourd’hui , Sc  conféquemment 
-celui  de  lè  réunir  à la  nation  françoile,  s’ils  y trouvent 
leur  avantage. 

Qu’il eft  de  l’intérêt  delà  France , foit  d’ordonner 
cette  rçuoion , en  vertu  de  fdn  droit , foit  de  l’accepter 
en  vertu  de  celui  des  Avignonpois  & Comtadins. 

Qu’il  feroît  également  œfavantageux  pour  la  France 
& pour  les  Coimtadins.&Avignonnois,que  cette  réunion 
n’eût  pas  lieu  ; que  cette  mefure  ne  peut  raifônnablé- 
fnent  eaufer  ni  inquiétude,  m jaloufie^  aux^  peujlei 
4ç  princes  étran|érsv 
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J’ài  également  prouvé  qu^en  ordonnant  cette 
liion,  la  France  ne  contrevenoit  à aucun  de  fes  décrets* 
' Que  le  vœu  des  Comtadins  Sc  des  Avignônnois  étçit 
Tuffifamment  exprimé. 

Je  conclus  en  conféquence  à la  réunion  d’Avignon 
ôc  du  comtat  Vénaiffiii  à l’empire  François* 


DE  L’IMPRIMÇRIE  NATIONALE* 


